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U N E C A M P A G N E Q U I S ' IMPOSE 
Sociologues, économistes, théologiens, journalistes fouil-

lent les livres de Karl Marx, les écrits et discours de Lénine 
et de leurs disciples, compilent nouvelles et documents qui 
nous parviennent de Russie, notent les moindres événements de 
l 'Université Ouvrière et des associations dites humanitaires de 
chez nous, et. ainsi pertinemment documentés, mènent une 
vigoureuse campagne de conférences et d'articles de journaux 
contre les principes nocifs et la propagande sournoise du com-
munisme. 

Tout cela est bien, très bien même, et mérite notre entière 
approbation. Cependant, avant et depuis Lénine, il y avait et 

solution au problème social présentée par l'Eglise; à 
coté de Saint-Martin, de Codin, de Pilon, avant sa conversion, 
de I Université Ouvrière et des associations "humanitaires" ii 
existe chez nous, à Montréal, depuis plus de vingt ans, un au-
tre foyer où se réunit un groupe d'ouvriers plus important de 
beaucoup que celui que captivent les doctrines subversives 
plus rassurant aussi par l'élite qui le dirige. Ce foyer possède 
lui aussi sa doctrine, une doctrine qui a le grand mérite d'har-
moniser les principes de l'enseignement social catholique avec 
les besoins et les réalités de toutes les classes de notre société 
canadienne, c est le syndicalisme national catholique 

Il serait temps, il nous semble, que les sociologues les 
économistes, les théologiens, les journalistes de chez nous se 
penchent sur ce mouvement, fouillent les écrits et discours de 
ses chefs, etudient son organisme, s'efforcent d'en compren-
v I L Ï f ^^ de se contenter de déclarations 

« n ! t une campa-
^ Z n J S T T ^ d éducation et de propagande afin de faire 

• ^ sa juste valeur, l'oeuvre constructive 
que des ouvriers de chez nous s'efforcent de mener à bonne fin. 
A L L O C A T I O N S ET T R A V A U X DE C H O M A G E 

Par ce temps de crise, comme moyen temporaire, nos syn-
dicats demandent comme tous les autres ouvriers des travaux 
de chômage. L oisiveté est la mère de tous les vices* nos ou-
vriers s en rendent bien compte. A u reste, ils éprouvent plus 

bonheur a gagner leur pain qu'à le recevoir de la collectivité 
s demandent aussi, comme moyen temporaire encore 

(es allocations de chômage, car ils comprennent que l 'Etat ne 
peut tout de meme pas remplacer les industries privées et em-
ployer tous les chômeurs. 

Réformes dans les institutions 
et les moeurs 

Ce.s deux systèmes, ils ne les 
considèrent que comme des 
moyens transitoires, urgents, à 
cause du marasme actuel où l'on 
ne peut mettre de l'ordre en 
quelques jours; ce qu'ils veulent 
surtout et immédiatement, en 
meme temps que les travaux et 
les allocations de chômage, ce 
sont des réformes dans les insti-
tutions et les moeurs. L'Etat et 
les patrons doivent coopérer avec 
les travailleurs à réparer les er-
reurs qui nous ont conduits à la 
crise actuelle et à jeter, dès main-
tenant, les bases d'un ordre so-
cial nouveau qui permettra à 
tous, patrons, professionnels et 
salariés, de vivre convenable-
ment du fruit de leurs labeurs. 

La libre concurrence 
Ils ne veulent plus d'une con-

currence dont la liberté ne con-
naît pas de limites. Ils n'en veu-
lent plus ni dans le commerce, ni 
dans l'industrie, ni entre patrons, 
ni entre patrons et ouvriers, ni 
entre ouvriers. A la dure école 
de l'expérience, ils ont appris 
que "c'est de cette illusion, com-
me d'une source contaminée, que 

sont sorties toutes les erreurs de 
la science économique indivi-
dualiste", comme le dit si bien 
J encyclique Quadragesimo anno. 
Hlus de quatre cinquièmes de nos 
travailleurs suent encore sous ce 
régime de la libre concurrence. 
Oans l'industrie du pain, à 
Montréal, pour ne donner qu'un 
exemple, pendant que le pain se 
vend deux pour sept sous, que 
les patrons se ruinent dans cette 
lutte a mort, des pères de famil-
les travaillent quatre-vingts heu-
res par semaine pour un salaire 
de neuf dollars. Des hommes tra-
vaillent 80 heures pendant que 
la ville pensionne des chô-
meurs. Avec cette liberté sans 
limite, "seuls restent debout, 
nous dit Pie XI, ceux qui sont 

les plus forts, ce qui souvent re-
vient à dire, qui luttent avec le 
plus de violence, qui sont le 
moins gênés par les scrupules de 
la conscience." 

La dictature, le trust 
La libre concurrence engendre 

la dictature économique. De ce 
système, nos syndiqués n'en veu-
lent plus. Qui en veut, à moins 
d'être du nombre des dictateurs? 
I-a dictature, vous la connaissez 
dans notre pays, si jeune encore 

pourtant, vous l'appelez le trust. 
Le trust de l'électricité, le trust 
du tharbon, le trust des viandes, 
le trust de la gazoline, et des 
principaux moyens de trans-
port et. si vous n'y prenez gar-
de, le trust du pain, du lait, des 
epiceries. 

"La dictature économique, im-
modérée et violente de sa natu-
re, a besoin, dit Pie XI, pour se 
rendre utile aux hommes, d'un 
frein énergique et d'une sage di-
rection qu'elle ne trouve pas en 
elle-même". Ce n'est pas le ré-
gime démocratique, tel que nous 
l'avons dans notre pays qui sera 
toujours capable de lui impri-
mer cette sage direction et sur-
tout de lui appliquer longtemps 
ce frein énergique. 

Le groupement professionnel 
Que voulons-nous alors? Il res-

te le groupement professionnel, 
voilà l'arme par excellence des 
temps présents, arme redoutable 
qui peut assurer le salut et la vie 
a notre société ou lui donner la 
mort. 

"Grouper les hommes en de 
vastes et puissantes coalitions", 
dit le Père P. Goulet, dans un 
livre précurseur de l'encyclique 
Quadragesimo anno, "l'Eglise et 
le problème social", "peut être 
aussi gravement dangereux que 
profondément salutaire, suivant 
le caractère qu'on donne à ces 
groupements et l'esprit dont on 
les anime, suivant le but qu'on 
leur assigne et suivant l'avenir 
qu'on leur fait entrevoir." 

Le syndicalisme national ca-
tholique est opposé à la lutte des 
classes, il veut la coopération des 
syndicats patronaux et ou-
vriers par la création de comités 
conjoints permanents; non seu-
lement il ne combat pas la doc-
trine sociale de l'Eglise, mais il 
s engage officiellement, par sa 
constitution même, à se soumet-
tre à ses directives, en tout ce 
qui, de loin ou de près, se rap-
porte à la justice et à la charité. 
Voila le point où notre mouve-
ment se sépare de tous les au-
tres groupements ouvriers de 
chez nous, unions neutres, amé-
ricaines, improprement appelées 
internationales, groupements so-
cialistes, communistes. 

Egoïsme des associations 
actuelles 

Nos syndiqués soutiennent que 
nos institutions patronales et ou-
vrières sont incomplètes et dé-
fectueuses, qu'à cause des prin-
cipes d'intérêts particuliers qui 
les inspirent, ces associations 
tendent à diviser en classes op-
posées les divers éléments dont 
se compose notre corps social 
au heu de les relier .solidement 
entre eux par une véritable uni-
té, qu'il faut les compléter, les 

i.réformer. Dans le monde de 
l'industrie, du commerce, de la 
finance, nos concitoyens se grou-
pent d'après leurs intérêts parti-
culiers immédiats et d'après "la 
position qu'ils occupent sur le 
marché du travail". Ainsi les pa-
trons d'une même industrie for-
ment une ou des associations 
dans l'unique but de tirer de 
leurs entreprises les plus forts 
bénéfices possibles, sans se pré-
occuper des conséquences que 
leurs moyens d'action peuvent 
exercer sur les conditions de 
travail de leur personnel, ou sur 
le sort des autres industries du 
pays. Les affaires sont les af-
faires, moi d'abord, les autres 
ensuite, s'il reste quelque chose. 
C'est, en définitive, un groupe-

NOTRE MARCHE EN AVANT 
Quelques Conseils 

Dans tous nos centres, l'organisation est très active, en-
thousiaste. Les effectifs syndicaux montent partout; de nou-
veaux syndicats surgissent à tout moment; de nouveaux cen-
tres se développent, et la C.T.C.C. accroît sa puissance et son 
prestige. 

La loi de l'extension juridique des conventions collectives 
de travail est la principale cause de ces progrès. D'un autre 
côté, bien que la loi Arcand stimule les ouvriers à s'organiser, 
pourquoi se. dirigent-ils nombreux vers nos rangs? Sans doute 
par la confiance que leur inspire notre mouvement syndical 
catholique national. C'est un fait. Nous devons nous en réjouir. 
Mais il y a autre chose à considérer. 

Parmi cette affluence de nouveaux syndiqués, bon nom-
bre n'appuient leur confiance en notre mouvement que sur un 
vague sentiment religieux, et ignorent tout des principes du 
syndicalisme confessionnel; bon nombre encore sont plutôt 
indifférents à nos principes religieux et nationaux, et ne re-
cherchent dans nos rangs que le profit matériel. . . 

Notre syndicalisme est professionnel, catholique et natio-
nal pour le relèvement, à la fois, économique, moral et social 
des travailleurs. N'importe-t-il pas de pénétrer de cette con-
viction la masse de nos nouveaux adhépcnts? Invitons-les alors 
à assister à des "journées syndicales", qu'il faut tenir dans 
tous les centres. Qu'elles soient aussi fréquentes que possi-
ble. 

Qu'elles soient surtout, pour un temps, des journées édu-
catives, de propagande populaire. 

Mais parmi ces centaines, parmi ces milliers de nouveaux 
confrères ne se trouverait-il pas dans chaque centre un bon 
nombre de jeunes hommes aptes à suivre les séances d'un 
cercle d'étude? C'est là surtout que ces jeunes hommes assi-
mileront plus parfaitement toute la doctrine sociale catho-
lique qui forme la base spirituelle de notre mouvement. 

Il faut donc les y inviter. Mais dans les centres où il n'y 
a point de cercles d'étude, il faut d'abord en former un, 

Sans cercles d'études la croissance rapide de notre mou-
vement pourra devenir un danger grave: le manque de diri-
geants bien formés, un bon matin, pour assurer la consolida-
tion de la C.T.C.C. et pour la conserver dans l'esprit qui l'a fait 
naître. 

Evitons ce danger et stabilisons nos progrès en mainte-
nant les cercles d'étude à l'honneur; plus qu'on ne le pense 
la survie de la C.T.C.C., telle que nous l'aimons, dépendra 
d e u x ! 

Alfred Ç H A R P E N T I ê k 

ment d'appétits, rien de plus. 
Les ouvriers, de leur côté, se 

coalisent entre eux pour défen-
dre leurs droits (si souvent mé-
connus, hélas!) et forcer les pa-
trons à leur payer les plus forts 
salaires possibles, sans se préoc-
cuper. eux non plus, des réper-
cussions de leurs exigences sur 
les conditions d'existence de 
l'industrie qui les emploie, ou 
sur le coût de la vie de la mul-
titude des travailleurs qui ne sont 
pas de leur métier. 

Ces groupements ne se ren-
contrent jamais, si ce n'est dans 
certaines industries, une fois 
l'an, pour se livrer une lutte 
acharnée au sujet des salaires et 
des conditions de travail. Ainsi, 
entre patrons d'une industrie et 
patrons d'autres industries, en-
tre patrons et ouvriers de la mê-
me industrie, entre ouvriers 
d'une industrie et ouvriers d'au-
tres industries, on oppose les in-
térêts des uns aux intérêts des 
autres, on arme les uns contre 
les autres. C'est la lutte pour la 
vie, la lutte, où le plus fort, sou-
vent le moins scrupuleux, bâtit 
son bonheur sur le malheur des 

(Suite à la page 11) 
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TOUT L E M O N D E A BESOINS D ' A R G E N T 

Il y a des dépenses prévues; instruction, assurances, 
vacances, souscription, cadeaux. Mais il y a aussi des 
dépenses imprévues: maladie, accidents, revers, voyages, 
occasions diverses. Ne vous laissez pas prendre au dé-
pourvu. Quoi que vous ayez, dépensez moins. Ne 
dissipez pas vos ressources. Le superflu d'aujourd'hui 
sera peut-être le nécessaire de demain. Mettez de 
l'argent de côté régulièrement. Ouvrez un compte 
d'épargne à la 

BANQUE CANADIENNE NATIONALE 

• 550 B U R E A U X A U C A N A D A . 

T P la teau 5151 
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l^ues Ste-CafHerine, St-André, DcMontigny 
et St-Christophe. 
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BOIS DE SC IAGE C H A R B O N ET BO IS 
DE C H A U F F A G E 

Coin rapineau et Demontigny Montréal 

LE CHOMAGE: SES EFFETS ET SES REMÈDES 
par M. J.-B DESROSIERS, p . s . s . 

Le chômage plonge un très 
grand nombre de travailleurs 
dans la misère et les expose à 
mille telitations; il consume la 
prospérité des nations et com-
promet l'ordre public — Il est 
du devoir rigoureux de l'auto-
rité publique de prendre des 
moyens efficaces pour le faire 
disparaître sans délai — Ces 
moyens sont entre autres une 
revision de la loi des compa-
gnies, de manière à empêcher 
les salaires et les dividendes 
exagérés et le mouillage des 
stocks; l'imposition de justes 
limites à la concurrence, c'est-
à-dire l'imposition d'une loi 
ouvrière nuancée et ferme 
afin que la concurrence ne se 
fasse plus au détriment de la 
main-d'oeuvre. 

N A R C I S S E D U C H A R M E , PRESIDENT 

Autant que possible, il faut 
donner de l'ouvrage à tous ceux 
(lui veulent travailler: le bien 
commun le demande. Dans Qua-
dragesinio Anno, Sa Sainteté 
Pie XI, parlant de la "nétes.sité 
d'offrir à ceux qui peuvent et 
veulent travailler la possibilité 
d'employer leurs forces", signa-
le les effets désastreux du chô-
mage: "il plonge, dit-il, un très 
grand nombre de travailleurs 
dans la misère et les expose à 
mille tentations; il consume la 
prospérité des nations et com-
promet, par tout l'univers, l'or-
dre public, la paix et la Iran 
quillilé". 

Le chômage plonge dans 
la misère 

Le chômage "plonge dans la 
misère un très grand nombre 
d'ouvriers". A l'heure actuelle, 
dans notre ville de Montréal, on 
compte environ 40,000 familles 
dont le père et souvent des fils, 
dewnus adultes depuis le com-
mencement de la crise, sont sans 
ouvrage. Sans compter que ces 
familles, secourues par l'Etat, 
sont réduites à la loi pénible du 
strict nécessaire. Qui dira le dé-
chirement d'âme de l'homme 
aux bras robustes et au coeur gé-
néreux qui tous les jours, va, à 
droite, à gauche, cherchant un 
emploi, sans en trouver! qui di-
ra l'angoisse de son épouse et 
de ses chers petits de le voir 
constamment revenir triste et 
désolé! Qui pourra apprécier le 
tort immense que subit notre so-
ciété du fait que des milliers de 
jeunes gens de 18 à 25 ans n'ont 
pas encore pu travailler; que 
depuis des années, des milliers 
de célibataires retardent leur 
mariage parce qu'ils n'ont pas 
d'emploi! Qui dira les idées 
plus ou mqins saines qui peu-
vent germer dans ces coeurs dé-

'solés et livrés à l'oisiveté! Oui, 
Notre Saint-Père le Pape a bien 
raison de re dire, "le chômage 
plon.ge un très grcind nombre de 
travailleurs dans la misère et le^ 
expose à mille tentations". 

Le chômage consume la 
prospérité 

11 a bien raison d'ajouter 
"qu'il consume la prospérité des 
nations". Car. s'il est vrai (jue le 
capital humain est le grand pro-
ducteur des richesses, de quelles 
ressources ne prive-t-on pas un 
pays en laissant un capital si 
considérable inactif! Et s'il est 
vrai que la prospérité d'un pays 
dépend du pouvoir d'achat de 
la masse des consommateurs, 
quelle peut être la prospérité de 
notre agriculture, de notre com-
merce et de nos industries, lors-
que le pouvoir d'achat d'un 
nombre si considérable de nos 
consommateurs est réduit au 
strict minimum! Sans compter 
(|ue pour faire vivre ces chô-
meurs — et il le faut bien - - on 
est en Irain de miner ceux qui 
possèdent; et. étant jionnc )io-
tre système de taxation: étant 
donné que dans nos villes les 
charges publiques reposent jjres-
que uniquement sur la propriété 
foncière; étant donné ciue les re-
venus de la propriété foncière 
sont diminués de moitié, ou à 
peu près, tandis que les laxes 
ont augmenté, on assiste actuel-

N'ACHETONS PAS LE DIMftNCHE 
Tel est le mot d'ordre lancé cette année par la Ligue du 

Dimanche pour la "Semaine du Dimanche", commençant le 
28 avril. 

"N'achetons pas le dimanche" est un conseil qui nous 
touche comme d'autres, contre le laisser-aller général. Réagis-
ions, si nous avons à réagir. 

Que nos syndiqués catholiques ne soient pas les derniers à 
rr.ontrer le bon exemple. N'a.f.etoas pas ce qui ne devrait ja-
mais être acheté le dimanche. 

En avant pour une meilleure observance du dimanche! 
A. C. 

lenient au désolant spectacle de 
l'agonie de la propriété fonciè-
re; ou plutôt, on assiste à sa 
mort: elle meurt à ses vérita-; 
blés propriétaires, à ceux qui 
l'ont acquise par leurs labeurs 
et leurs économies. - - Hélas, 
oui! le Souverain Pontife a bien 
raison de le dire: "Lé chômage 
consume la prospérité des na-

Le chômage compromet 
l'ordre public 

Et quand on songe à cette 
grande vérité que la misère ei 
i'oisiveté sont mauvaises conseil-
lères; quand on songe surtout 
au travail acharné que ))oursui-
vent dans les rangs des malheu-
reux chômeurs et des ouvriers 
mal payés les agents du commu-
nisme, peut-on hésiter un .seul 
instant à admettre ce qu'il ajou-
te: Le chômage compromet par 
tout l'univers, l'ordre public, la 
paix et la tranquillité?" 

Par conséquent il faut que le 
chômage cesse le plus tôt pos-
.sible; que le plus tôt possible, 
tous ceux qui veulent et jjeuvent 
travailler aient de l'ouvrage: le 
bonheur temporel et spirituel 
d'ime multitude d'individus et 
de familles, la prospérité des na-
tions, l'ordre public, la paix et 
la tranquillité l'exigent rigou-
reu.sement; en d'autres termes, 
le bien commun l'exige rigou-
reusement. 

Or, qui est chargé d'assurer le 
bonheur des individus et des 
familles, la prospérité des na-
tions, l'ordre public, la paix et 
la tranquillité; qui est chargé 
d'assurer le bien commun dans 
un pays, une province, une vil-
le, si ce n'est l'autorité civile'? 

Par conséquent, il est du de-
voir rigoureux de ceux qui ont 
en mains les destinées de no-
tre pays, de notre province et 
de nos différentes villes, de s'en-
tendre le plus tôt possible et de 
chercher sérieusement, sans par-
ti pris et sans égoïsme, des moy-
ens eficaces pour faire cesser 
le chômage et donner du travail 
à tous ceux qui peuvent et veu-
lent tiavailler. 

^ ^ ^ 

Des moyens efficaces pour 
faire cesser le chômage, si l'on 
ne croit pas que les vastes tra-
vaux publics puissent en être --
de fait des travaux publics exé-
cutés comme le sont tant de tra-
vaux publics par des spécula-
teurs, ne peuvent être des moy-
ens bien efficaces pour remé-
dier au chômage; si l'on ne croit 
pas que les crédits accordés à la 
construction puissent en être; 
du moins faut-il croire aux don-
nées de la morale. En particu-
lier, il faut croire à cette don-
née de la morale, à cette exigen-
ce de la justice sociale si bien 
mise en évidence par Sa Sain-
teté Pie XL — "Nul n'ignore, 
dit-il, qu'un niveau ou trop bas 
ou exagérément élevé des salai-
res engendre également le chô-
mage . . . A comprimer ou à 
hausser indûment les salaires, 
dans des vues d'intérêt person-
nel qui ne tiendrait nul compte 
de ce que réclame le bien géné-
ra). on s'écarterait assurément 
de la justice sociale, ("elle-ci de-
mande au contraire que tous le; 
efforts et toutes les volontés 
conspirent à réaliser, autant 
qu'il peut se faire, une politi-
que des salaires (pii offrent au 
plus grand nombre possible des 
travailleurs le moyen de louer 
leurs services et de se procu-
rer ainsi les éléments d'une hon-
nête subsistance". 

Salaire comprimé 
A comprimer indûment les sa-

laires, on diminue le pouvoir 
d'achat de la classe ouvrière; 
par là, on condamne les indus-
triels à travailler au ralenti et à 
congédier bon nombre de leurs 
employés. Voilà pourquoi le Sou-
verain Pontife dit qu'à compri-
mer indûment les salaires, on 
crée le chômage. Et il ajoute: 
"Nul ne l'ignore"; on peut faire 
semblant de l'ignorer, mais 
l'ignorer, c'est impossible: le bon 
sens le dit trop clairement; d'ail-
leurs l'histoire de la crise actuel-
le est là pour le prouver. 

Salaires exagérés 
D'un autre côté, donner des 

salaires exagérés à certains per-
sonnages, par exemple, aux pré-
sidents, aux directeurs et aux 
gérants d'une compagnie; on 
vouloir faire produire des divi-
dendes exagérés à un rapital 
souvent mouillé, c'est se mettre 
dans la nécessité de restreindre 
le salaire et même le nombre 
des employés inférieurs. 11 y a 
là un vice très grave de distri-
bution quç ne peut tolérer la jus-
tice sociale et que devraient ré-
primer sans aucun délai ceux 
qui sont constitués en autorités 
pour faire respecter la justice so-
ciale. 

Devoir des législateurs 
Par conséquent, nos législa-

teurs doivent absolument revoir 
le plus tôt po.ssible les lois ré-
gissant les compagnies par ac-
tions; ils doivent les corriger de 
telle sorte que les salaires des 
employés supérieurs ne puissent 
plus s'accroître d'une façon dé-
raisonnable au détriment des 
employés inférieurs. N'est-il pas 
absolument déraisonnable de 
voir certains directeurs recevoir 
un salaire voisinant les $100.000 
par année, tandis qu'à l'autre 
bout de l'échelle, on réduit !e 
nombre des employés et qu'à 
ceux qui restent, chargés de tra-
vail et parfois de responsabilités, 
on donne un salaire de famine? 
Qu'il suffise de ne citer <iuc le 
cas de certaines banques de la 
République voisine, mis à jour 
par leurs célèbres enquêtes. 

Pour la même raison, nos lé-
gi.slateurs doivent absolument, et 
le plus tôt possible, amender la 
loi des compagnies par actions 
afin de prévenir les dividendes 
exagérés et surfout le mouillagê 
des stocks; car tout cela se ))aye 
au détriment des ouvriers dont 
on réduit le nombre et les sa-
laires. Mais pour faire une légis-
lation semblable, il faut absolu-
ment des légi.slateurs indépen-
dants et libres à l'égard des 
grosses compagnies. 

Pour faire cesser le chômaae. 
nour ramener l'ordre et l'équili-
bre dans la société, il nous faut 
des législateurs débarrassés de la 
vieille erreur du laisser-faire. 
du laisser-passer. et convaincus 
de cette grande vérité énoncée 
par Sa Sainteté Pie XI: "IJ faut 
que la libre concurrence,,conte-
nue dans de justes limites, .'et, 
plus encore, la nuissance / cono -
niioue soient effectivement sou-., 
mises à l'autorité publinue, ei) 
tout ce qui relève d'elle". 

Il nous faut des lépislaleurs ' 
qui, tout en la laissant lilire. im-
posent de justes limites à la 
concurrence; qui la limiient en 
ce sens que les concurrents ne 
pourrront plus se faii-e uiie lutte 
à mort en diminuant toujours de 
plus en plus le prix de revient; 
car pour diminuer loujours plus 

(Siii/e à la page ! 1 ) 
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The Limitation of Hours of Work Act 
Bill 21 

1. This act may be cited as 
7'he Limitation of Hours of Work 
Act. 

2. In this Act, unless the con-
text i-equires, tlie term "indust-
rial undertaking" inciudes: 

(a) Mines, quarries, and other 
Works for the extraction of mi-
nerais from the earth; 

(b) Industries in which arti-
cles are manufactured, altered,' 
cleaned, repaired, ornamented, 
finished, adapted for sale, bro-
ken up or demolished, or in 
-which inaterials are transform-
ed; including shipbuilding and 
the seneration, transformation, 
and transmission of electricity 
or motive power of any kind; " 
. (c) Construction, reconstruct-
ion, maintenance, repair, altéra-
tion, or démolition of any build-
ing, railway, tramway, harbour, 
dock, pier, canal, inland water-
way, road. tunnel, bridge, via-
duct, sewer, drain, well, télé-
graphie or téléphonie installa-
tion, electrical undertaking, gas 
•work, waterwork or other work 
of construction, as well as the 
préparation for or laying the 
foundations of any such work 
or structure; 

(d) Transport of passengers 
or goods by road or rail, includ-
ing Ihe handling of goods at 
docks, quays, wharves or ware-
houses, but excluding transport 
by hand. 

3. (1) No person shall eniploy 
or require or permit any person 
to work in any public or pri-
vate industrial undertaking or 
in any branch thereof for hours 
in ôxcess of eight in the day or 
forly-eight in the week except 
in the cases hereinafter provid-
içd for. 

(2) ï h e Governor in Council 
niay define the line of division 
which separates industry from 
commerce and agriculture for 
tbe purpose of determining the 
employers and the employers to 
y/hom this Act shall apply. 

4. The provisions of section 
f hree of this Act shall not apply 
to persons holding positions of 
îiupervision or management, nor 
to persons employed in a confi-
dential capacity. 

5. Where by law, custom, or 
agreement between employers' 
organizations, or, where no 
such organizations exist, bet-
ween employers' and workers' 
représentatives, the hours of 
work on one or more days of 
the week are less than eight, tlie 
limit of eight may be exceeded 
on the remaining days of the 
week with the sanction of the 
liovernor in Council or bv agree-
ment between such organiza-
tions or représentatives: Pro-
vided, however, that in no case 
shall the daiJy limit of eight 
nours be exceeded by more than 
one hour. 

6. Where persons are employ-
ed in shifts it shall be permis-
sible to employ persons in ex-
cess of eight hours in one day 
and forty-eight hours in one 
week if the average number of 
hours over a period of three 
weeks or less does not exceed 
eight per day and forty-eight 
per week. 

7. The limit of hours of work 
prescribed in this Act may be 
exceeded in case of accident, 
actual or threatened, or in case 
of urgent work to be done to 
machinery or plant, or in case 
of vis major, but only so far as 
may be necessary to avoid ser-
ions interference with the ordi-
nary working of the undertak-
ing. 

8. The limit of hours of work 
prescribed in this Act may be 
exceeded in those procésses 
which are required, by reason 
of the nature of the process, to 
be carried on continuously by a 
succession of shifts: Provided, 
however, that the working hours 
shall not exceed fifty-six in the 
week on the average. 

9. The Governor in Council 
may, in exceptional cases where 
it is recognized that the daily 
limit of hours of work cannot 
be applied and agreements bet-
ween workers' and employers' 
organizations to increase" the 
daily liniit have been made, give 
effect to such agreements and 
permit in such cases the said 
daily lirnit of hours to be ex-
ceeded: Provided, however, that 
the average number of hours 
per week over the number of 
weeks covered by such agree-
ment shall not exceed forty-
eight; and provided. furthe'r, 
mat in case such an agreement 
has been made prior to the thir-
ty-first day of December, 1934, 
between a railway company and 
any employees' organization 
which embodies the basic prin-
ciple of eight hours as the daily 
period of employment, the pro-
visions of such agreement relat-
ing to the hours of employment 
shall, notwitshstanding anything 
contained in this Act! continue 
m force for a period of one year 
from -the thirty-first day of 
March, 1935. unless suspended 
during such period by the Gov-
ernor in Council. 

.10. (1) The Governor in Coun-
cil may by régulation except 
any of ail employment in any 
industry from the limits of 
hours of work fixed by this Act 
whenever he is satisfied that, 

(a) the work of the employ-
ees must necessarily be carried 
on outside the limits laid down 
for the général working of an 
establishment because it is pre-
paratory or comiplementary. or 
that 

(b) the work is essentially in-
termittent in that, 

(i) the worker is not conti-
nuously occupied during the 
hours of employment, or 

(ii) the work is seasonal in 
its nature, or 

(iii) the work is of such a 
character that it must neces-
sarily be per'formed in variaible 
periods of employment, or 

(iv) the work in its nature is 
suibject to intervaLs of discon-
tinuance or variations in sup-
ply of raw materials, or that 

(c) there is an exceptional 
pressure or work: 

Provided that 'fair and hu-
mane conditions of laibour in 
the matter of hours of work pre-
vail in respect of such employ-
ment, and provided further that 
in the case of exceptional pres-
sure of work the régulation shall 
be temporary. 

(2) If any organizations of 
employers and workers con-
cerned in thet employment af-
fected Iby any régulation made 
under this section exist, such 
organizations shall ibe consulted. 

(3) Whenever it is practicable 
the maximum of additional 
hours shall ibe ifixed hy the 
régulations and in any sudi case 
the rate of pay lor additional 
hours shall not be less than one 
and one-quarter times the regu-
lar rate. 

11. Every employer shall, 
(a) notify by means of no-

tices posted conspicuously in 
the establishement, or any otlier 
convenient place, or in any 
other manner determined by or 
under the authority of the Gov-
ernor in Council, the hours at 
which work ibegins and ends, 
and, w^here work is carried on 
by shifts, the hours at which 
each sihift begins and ends, and 
no change shall be made in 
these hours except upon such 
notice and in such manner as 
may he ap>proved by or under 
the authority of the Governor 
in Council; 

(h) notify in the same wa\ 
such l̂ est intervais accorded 
during the period of work as are 
not reckoned as part of the 
working hours; 

(c) keep a record in the form 
prescriibed by or under the 
authority of the Governor in 
Council, of ail additional hours 
worked, as permitted under 
sections seven and ten of this 
Act. 

12. Régulations of the Gov-
fi'PO'- Council made under 
his Act shaH be published in 

the Canada Gazette and the 
régulations shall provide for the 
communication to the Interna-
tional Labour Office at Geneva 

(Suite à la page 11) 
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Tableau des assemblées des Syndicats, 1231 roe~Dêmônt^ 

Menuisiers 
Pressiers de jour-

' naux 
Terrassiers - ma-

noeuvres 
Section féminine 

de la chaussure 

Pressiers de ville 
Auto-Voiture 
Plombiers 
Employés barbiers 
Peintres 
Section féminine 

de la chaussure 

Menuisiers 
Terrassiers - ma-

noeuvres 
Section féminine 

de ta chaussure 

Ploiobiers 
Pressiers de ville 
Fédération de l'im-

primerie 
Auto-Voiture 
Peintres 
Section féminine 

de la chaussure 

Section féminine 
de la chaussure 

M A R D I 

Maîtres-barbiers 
Coiffeurs 
Conseil de Cons-

truction 
B. Ex«. des cordon-

niers 

Exécutif des Tram-
ways 

Fonctionnaires mu-
nicipaux 

Lattes métal. 
Chantier munie. 
Lattes de bois 
B. Exéc. des cor-

donniers 

MERCRED I 

Monteurs 
Cuir à semelles 
Conseil d'imprime-

rie 
Gantiers 
Machinistes 
Chauffeurs 

Association des 
Postes (au Bu-
reau de Poste) 

B. Exéc. des 
donniers 

cor-

Syndical des Tram-
ways 

Lattes de ibois 
Chantier munie. 
B. Exéc. des cor-

donniers 

Monteurs 
Cuir à semelles 
Interprofessionnels 
Chauffeurs d'auto 
Machinistes 
Electriciens 
Poseurs de tuiles 

de terrazzo 

Monteurs 
Cuir à semelles 
Typos 
Belieurs 
Machinistes 
Chauffeurs 

Monteurs 
Cuir à semelles 

Machinistes 
Chauffeurs 
Electriciens 
Poseurs de tuiles 

de terrazzo 

Monteurs 
Machinistes 
Chauffeurs 

j EUD I 

Cercle 
Léon XIII 

VENDRED I 

Conseil Cen-
tral 

Briqueteurs 
Tailleurs de cuir 
Ireesers 
Plâtriers 

Tailleurs de cuir 
Treesers 
Briqueteurs (Tem-

ple du travail) 

Cercle 
Léon XIII 

(Conseil 
tral 

Cen-

Briqueteurs 
Tailleurs de cuir 
Treesers 
Plâtriers 

Tailleurs de cuir 
Treesers 
Briqueteurs (Tem-

P'ie du travail) 
Plâtriers 

Treesers 
Tailleurs de cuir 
Plâtriers 
B. Exéc, des cor-

donniers 

C'est le moment d'acheter votre 
licence de radio 

Le Gouvernement Fédéral exige que tout pro-
priétaire d'appareil de radio-réception se munisse 
d'une licence. 

Vous pourrez vous procurer ce permis ou cette 
licence à nos succursales ou à nos sous-agences, au 
coût de $2.00. La période du permis s'étend du 1er 
avril de l'année courante au 31 mars de l'année sui-
vante. 

Renouvelez votre licence de radio au temps con-
venu. 

La Banque Provinciale du Canada 
s. J. B. jRolland, 

Président. Chs-A. Boy, Gérant Gênéntî. 

D E P A R T E M E N T du SECRETAIRE de la PROV INCE de QUEBEC 
L 'Hon. A T H A N A S E D A V I D . Secrétaire général. 

Enseignement 
technique 

ECOLES T E C H N I Q U E S 
Montréal - Québec - Huil 

o • e 

COURS T E C H N I Q U t : 
Cours de formation générale technique prépa-
rant aux carrières industrielles. (Trois années 
d'études.) 

COURS DES MET I ERS : 

Cours préparant à l'exercice d'un métier en 
particulier. (Deux années d'études.) 

COURS D 'APPRENT ISSAGE : 
Cours de temps partiel organisés en collabo-
ration avec l'industrie. (Cours d'imprimerie h 
l'Ecole Technique de Montréal.) 

COURS S P E C I A U X : 
Cours variés répondant à un besoin particulier. 
(Mécaniciens en véhicules-moteurs et autres.), 

COURS DU SOIR : 
Pour les ouvriers qui n'ont pas eu l'avantage de 
suivre un cours industriel complet. 

COURS D ARTS ET MET I ERS 
Section des Métiers 

COURS DU SOIR : 
Montréal, Port-Alfred, Chicoutimi, La Tuqufe, 
Beauceviile. Lévis, Lauzon. Saint-Romuaîd, 
Sherbrooke, Saint-Hyacinthe. Valleyfield, La-
chine, Shawinigan FaMs. 

Ces cours s'adressent tout particulièrement aux 
ouvriers et couvrent plusieurs sujets telt 

que: Dessin industriel, Mathématiques 
de l'ouvrier. Electricité, Lecture, 

de plans. Travail du bois, 
etc., etc. 

A U G U S T I N F R I C O N , 
Directeur Général de l'Enseignement Technique 

1430, RUE SA INT-DENIS . M O N T R E A L 

Note: Lî Syndicat des boulaii gers se réunit le samedi. ' I 
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MICHEL CHOUINARD, Ltéc 
^ E N T R E P R E N E U R S 

FERBLANTIERS, COUVREURS 

3935-3937. me A«lam Tél. : CLairval 3124 
(Coin Orléans) 

Alphonse Gratton ^ Fils, Ltéc 
ENTREPRENEURS-CONSTRUCTEURS 

Rosario GRATTON, ' 
président. 

Henri GRATTON, 
vice-prés, et sec.-trés. 

n n Sfe-Catherinc Oueît - M O N T R E A L Tél. MArquette 1161-62 

EMILE-NAP . BO ILEAU. 
Sec.-trés. 

ULRIC BOILEAU. 
Prés.-gérant 

Bureau: Tél. CHcrrier 3191-3192 

ULRIC BOILEAU, Limitée 
E N T R E P R E N E U R S G E N E R A U X 

ED IF ICES R E L I G I E U X 

4869, RUE C A R N I E R MONTREAL 

PLOMBERIE - CHAUFFAGE - COUVERTURES 

La Compagnie J, ô& C. Brunei 

APPELS D E NUIT 

AM. 3359 — AM, 1303 — FA. 1872 

1095, Boul. St-Laurent LAncaster 1211* 

Imprimeries autorisées à apposer Tétiquettc des 
Syndicats Catholiques. 

L ' I M P R I M E R I E P O P U L A I R E Limitée, 430, rue No-
tre-Dame est; 

LA L I B R A I R I E B E A U C H E M I N , 430, rue Saint-Ga-
briel; 

A R B O U R & DUPONT , Limitée, 429, rue Lagauche-
tière est; 

L ' E C L A I R E U R , 1725, rue Saint-Denis; 

L ' I N S T I T U T DES SOURDS-MUETS , 7400 BIvd St-
Laurent; 

L ' I M P R I M E R I E DU MESSAGER , 4260 Bordeaux; 
T H E R I E N FRERES Limitée, 334, rue Notre-Dame est; 

A m e n d e m e n t s à la loi de l ' e x t e n s i o n des 
conventions collectives 

Texte du UN préparé en Chambre 

Loi modifiant la Loi relative 
à l'extension des conventions 
collectives du travail. 

SA MAJESTE, de l'avis et du 
consentement du Conseil législa-
tif et de l'Assemblée législative 
de Québec, décrète ce qui suit: 

1. L'article 2 de la Loi relative 
à l'extension des conventions col-

lectives du travail (24 George V, 
chapitre 56), est remplacé par le 
.suivant: 

"2. Il est loisible au lieutenant-
gouverneur en conseil de décré-
ter qu'une convention collective 
de travail, intervenue entre, 
d'une part, une ou plusieurs as-
sociations de salariés bona fide 
d'après le jugement du ministre 
du travail et, d'autre part, des 
employeurs ou une ou plusieurs 
associations d'employeurs, lie 
également tous les salariés et em-
ployeurs d'un même métier, 
d'une même industrie ou d'un 
même commerce, pourvu que 
ceux-ci exercent leurs activités 
dans la juridiction territoriale 
déterminée dans ladite conven-
tion. 

Lorsqu'un décret est rendu en 
vertu de l'alinéa précédent, les 
seules dispositions de la conven-
tion collective de travail qui de-
viennent ainsi obligatoires, pour 
les catégories de salariés el 
d'employeurs concernés, sont 
celles relatives au taux de salai-
re, à la durée de travail, à l'ap-
prentissage, et au rapport dans 
une entreprise donnée entre le 
nombre des ouvriers qualifiés et 
celui des apprentis. 

Pourra également être rendu 
obligatoire, dans certains mé-
tiers ou industries à être désignés 
par règlement édicté par le lieu-
tenant-gouverneur en conseil, 
toute disposition de la conven-
tion fixant un tarif minimum: 
a) pour le louage direct au con-
sommateur des services à l'heu-
re ou à forfait d'un artisan; b) 
pour le prix de vente d'une mar-
chandise, si celle-ci est fabriquée 
et vendue par un artisan ou par 
les membres de la famille de cel 
artisan." 

2. L'article 3 de ladite loi est 
modifié en y ajoutant l'alinéa sui-
ant: 

"En raison de la multiplicité 
des parties contractantes, le mi-
nistre du travail, dans certains 
cas, peut recevoir telle requête 
accompagnée de plusieurs con-
ventions collectives, pourvu que 
les dispositions à être rendues 
obligatoires ne se contredisent 

as". 
3. L'article 4 de ladite loi est 

modifié en y ajoutant, après le 
mot: "conseil", dans la huitiè-
me ligne du deuxième alinéa, les 
mots: "avec, s'il y a lieu, les mo-
difications qu'il juge opportu-
nes". 

4. L'article 6 de ladite loi est 
modifié en remplaçant les mots: 
"ou à l'industrie visée par la 
convention", dans les quatrième 
et cinquième lignes du premier 
alinéa, par les mots: "à l'indus-
trie ou au commerce visés par 
la convention". 

.7. L'article 10 est modifié en 
en retranchant les mots: "et les 
iournaliers ou ouvriers non spé-
cialisés", dans les première et 
deuxième lignes du premier ali-
néa. 

6. Ladite loi est modifiée en y 
ajoutant, après l'article 10, les 
suivants: 

"10a. Si le comité conjoint en 
décide ainsi, le certificat de qua-
lification, qu'il soit émis par le 
bureau des examinateurs, tel que 
prévu au paragraphe 2 de l'arti-
cle 7, ou par une association de 
salariés, tel que prévu à l'article 
10, est obligatoire dans toute mu-
nicipalité de plus de 10,000 âmes 
suivant le dernier recensement 
du Canada, pour les ouvriers et 
les apprentis du métier ou de 
l'industrie visée. Aucun em-
ployeur desdits métier ou indus-
trie, dans les municipalités ci-
dessus indiauées ne pourra, dans 
'el cas, utiliser les services d'un 
ouvrier qui ne possède pas son 
certificat de qualification. 

"10b. Le comité conjoint ou 
ses membres ne peuvent être te-
nus civilement responsables des 
dommages que pourra subir un 

'employeur, assujetti à une con-

A propos de concessions 
Les Syndicats Catholiques sont des syndicats de paix et de 

bonne entente. Mais qu'on ne confonde pas. La bonne entente 
n'est pas synonyme de mollesse. Les Syndicats Catholiques ont 
une doctrine sociale dont ils sont fiers à juste titre, et ils ont 
prouvé à maintes reprises qu'ils savent défendre avec fermeté 
les principes de cette doctrine. Il n'y a rien à concéder quand 
un principe est en jeu, et, sur ce point, il faut souvent se bat-
tre pour avoir ta paix. 

Dans l'application des principes, toutefois, où il faut bien 
se départir de l'absolutisme, des concessions peuvent être de 
mise pour assurer la bonne entente entre les ouvriers et les 
patrons ou entre les ouvriers et les pouvoirs publics. Mais il ne 
faut pas pousser trop avant dans ce domaine, autrement il vau-
drait tout aussi bien renier les principes. 

Deux exemples illustreront la pensée exprimée dans les 
deux paragraphes précédents. L'application de la loi d'exten-
sion juridique des conventions collectives de travail a fait 
mieux saisir quelques côtés faibles de cette loi dont le princi-
pe est excellent. Les premières conventions collectives signées 
et rendues obligatoires par arrêtés ministériels contenaient 
moins de restrictions que les dernières conventions signées. 
Deux clauses nouvelles surtout attirent l'attention dans ces 
dernières conventions. 

La première a pour but de protéger l'industrie agricole. 
"L' industrie agricole, lisons-nous dans une requête d'exten-
sion, est exemptée des dispositions de la présente convention 
s'il s'agit de travaux de construction de maisons et de gran-
ges dont le coût est inférieur à $2,500". Certes, l'ouvrier qui 
travaille pour le compte d'un cultivateur a droit au salaire rai-
sonnable comme l'ouvrier qui travaille pour le compte d'un 
entrepreneur, mais ce qui a fait accepter la clause ci-dessus 
c'est la deuxième condition dont il fôut tenir compte dans la 
détermination du juste salaire: la situation de l'entreprise. 
Comme l'industrie agricole est dans le marasnne le plus com-
plet, comme cette industrie est enlisée dans l'ornière la plus 
boueuse, il est bien difficile de ne pas être tolérant à l'égard 
des cultivateurs. 

Une deuxième clause nouvelle est apparue dernièrement 
dans des requêtes d'extension juridique de conventions collec-
tives. H s'agit d'établir une distinction pour les ouvriers béné-
ficiant d'un emploi régulier et les ouvriers dont le travail est 
saisonnier quand ce n'est pas occasionnel. Autrement dit, ii 
s'agit d'établir une équivalence tout en respectant la justice. 
Le principe de cette clause a été accueilli favorablement. C'est 
d'ailleurs une question de bon sens. 

Mais on a semblé croire, en certains milieux, que la classe 
ouvrière accepterait à l'avenir n'importe quelle clause restric-
tive. Certaines Ligues de Montréal ont fait pression, sans suc-
cès apparent, sur quelques ministres afin de rendre moins sévè-
res les conventions collectives se rapportant à l'industrie du 
bâtiment. Mais là, ce n'est plus la même chose. Si les Syridi-
cats Catholiques sont prêts à céder sur certains points, c'esJ 
à condition que la justice ne soit pas lésée, et que l'ouvrier, si 
longtemps bafoué, soit protégé le mieux possible. Il ne faut 
tout de même pas que la loi de l'extension des conventions 
collectives de travail devienne elle-même une exception à force 
d'avoir accumulé des cas exceptionnels. 

Gérard P I C A R D 

vention, en raison d'une poursui-
te judiciaire non fondée en fait, 
mais intentée de bonne foi. 

"10c. Les réclamations par 
un salarié, par une association 
ouvrière ou par un comité con-
joint sont prescrites par six 
mois." 

7. Ladite loi est modifiée en y 
ajoutant, après l'article 14, les 
suivants: 

"14a. 1. Toute personne, as-
sociation ou corporation qui vio-
le les dispositions d'une conven-
tion rendue obligatoire, en ce qui 
touche les salaires, doit payer au 
comité conjoint préposé à l'ap-
plication de cette convention, à 
titre de dommages liquidés, un 
montant équivalent à vingt pour 
cent de la réclamation du salai-
re, telle qu'établie par un juge-
ment de la Cour. 

Les dispositions de l'alinéa 
précédent s'appliquent de la mê-
me manière el dans la même me-
sure à l'ouvrier qui aura, de plein 
gré ou tacitement, accepté de tra-
vailler à rabais. 

2. Toute personne, association 
ou corporation qui viole quel-
qu'une des dispositions d'une 
convention collective rendue 
obligatoire, autre que le tarif des 
salaires, commet un acte illégal 
et est passible, sur conviction 
sommaire, d'une amende n'excé-
dant pas dix dollars et les frais. 

pour la première offense, et 
d'une amende n'excédant pas 
cinquante dollars et les frais, 
pour la deuxième offense et les 
subséauentes. 

3. Toute personne, association 
ou corporation qui transmet dé-
libérément un rapport faux à un 
délégué agissant comme inspec-
teur pour le compte d'un comité 
conjoint; qui refuse de lui tran.s-
mettre, dans un délai raisonna-
ble, des informations nécessai-
res sur l'application de;, disposi-
tions d'une convention; qui em-
pêche tel délégué de remplir ses 
devoirs, commet un acte illégal et 
est passible, sur conviction som-
maire, d'une amende de pas 
moins de vingt-cinq dollars et 
des frais, à la première qffense, 
et d'une amende de pas moins de 
cinquante dollars et des frais, à 
la deuxième offense et aux sub-
séquentes; 

4. Tout employeur ou tout em-
ployé oui ne se conforme pas aux 
dispositions de l'article 10a, com-
met un acte illégal et est passi-
ble, .sur conviction .sommaire, 
d'une amende de cinci dollars et 
des frais pour la première of-
fense, et de dix dollars et des 
frais pour la deuxième offense et 
les subséquentes. 

Seul, le comité conjoint nom-
mé pour .surveiller l'application 

(Suite à la page 11) 
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M. PHILIPPE GIRARD 
(Par L.-V. Hurtubise) 

Agent d'affaire du Syndicat des employés de tramways 

Le Syndicat du Tramway a appris avec joie l'élection par 
acclamation de M. Philippe Cirai»d, notre secrétaire-archiviste, 
au poste de président du Conseil Central de nos syndicats ca-
tholiques de Montréal. 

C'est un grand événement pour nous, membres du Syn-
dicat des Employés de Tramways, qui devons sans réserve 
nous réjouir de cet honneur décerné à un des nôtres. 

Quelle fut la carrière de M. Girard? 
M. Girard entra dans le Syndicat en 1927. Nous nous 

souvenons de lui avoir fait signer nous-même sa carte d'appli-
cation. Immédiatement, le nouvel applicant fit preuve de 
b-eaucoup d'activité, s'intéressant sans délai à tout-ce qui se 
faisait chez nous. 

Vers la fin de l'année 1929, nous eûmes, personnelle-
ment, encore le plaisir de recommander M. Girard au poste 
de secrétaire-archiviste du Syndicat du Tramway. Cette sug-
gestion fut acceptée, par l'assemblée générale et M. Girard fut 
officiellement élu à cette charge. Il y est encore et cela 
pour de multiples raisons. L'homme avait du talent, une éner-
gie infatigable et un dévouement sans bornes à la cause des 
siens. Des succès ont répondu pleinement à ce déploiement' 
de zèle et de travail. Dès l'année 1930, M. Girard devenait 
délégué au Conseil Central de nos Syndicats Catholiques de 
Montréal. Quelques temps après, il fut élu au poste de se-
crétaire-trésorier de ce conseil. L'année suivante, il quitta 
ce poste pour en devenir vice-président. Cette fonction il 
l'occupa jusqu'à cette année, alors que cette charge de pré-
sident lui fut accordée par un vote unanime. M. Gii;^rd a été 
aussi président du comité exécutif du Conseil Central et pré-
sident du Cercle Léon X I I I . 

Syndicat national de 
l'industrie du chapeau 

M. Girard n'a jamais rien 
épargné pour servir la cause de.s 
travailleurs. Les employés de 
tramways se rappellent sans 
doute encore la part active qu'il 
prit conjointement avec nous-
meme et avec le Ministre du tra-
vail pour donner suite à un plan 
que nous avions soumis dans le 
but d'améliorer le sort de nos 
.leunes employés. Lorsque le Mi-
nistre du travail intervint pour 
faire une plus juste distribution 
(les heures de travail chez nos 
employés de tramways, M Gi-
rard venait de subir une opéra-
tion chirurgicale. Celui-ci tint à 
f e qu'on le mît continuellement 
au courant des événements au 
[ur et à mesure qu'ils se dérou-
taient. Aussi, trois semaines s'é-
taient a peine écoulées que M. 
t'irard se rendait au ministère 
du trcyail afin de représenter, 
avec deux de ses confrères le 
-S.vndicat du Tramway à une 
conférence qui réunissait les of-
ticiers de la Compagnie, celix 
du local 790, ceux du syndicat 
et les représentants du ministè-
re. Il participa donc à toutes les 
penpeties de la campagne sur 
« 'tte questian. Tous connaissent 
le travail ardu qu'il a fait dans 
notre opposition au "One-Man 
f ar ' . M. Girard fut délégué aus-
si à maintes reprises auprès des 
pouvoirs publics, dans les con-
gres, cl l'année dernière le Syn-
dical du tramway l'envoya à la 
semaine .sociale de Vaudreuil. 

(iirard est un fervent adepte 
des retraites fermées et des cer-
cles d'éludé. 

Nous avons dit tantôt oue M. 
Girard avait du talent, dp l'éner-
gie et du dévouement. Nous al-
lons dire plus. Nous porterons 
«ans notre jugement une em-
phase toute particulière sur no-
tre conviction ou'il a fait de 
multiples sacnfice.s nersonnels à 
la causp des travailleurs. Cela 
nous le tenons pour certain. 
JVlais cf aue nous tenons encore 
pour i»Ius certain, c'est la sincé-
ritf de rhomnie et sa détermi-
nation ab.solue et irréductible 
de ne rien transiger avec qui 
que ce soit, grands et petits, qui 
pourrait être une cauŝ > de souf-
f'-ance pour les travailleurs ou 
d exoloitation de leurs droits ou 
de leurs intérêts. L'homme n'a 
.la^nais cessé dans toute sa car-
rière sociale d'envisager le point 
de vue de l'ouvrier avant de 
songer à"S!) propre ontp'on 'ler. 
sonnelle C'est là tout le secret 
fie la (mestion sociale: conn^i-
tr" et bien vouîoir comprendre. 
I ame de la masse pour pouvoir 
après ce'a la conseiller et la di-
n.a'er à bon port 

M. Philipoe Girard a donc été 
elii ))résident fin Conseil cen-
lr:il. S'̂ l V ;) des honneurs aul 
réioîii sent le co^ur des hom-
mes. il - ;,US"i nui réflèten' 
et oui ieilmit lus'ro tout nnr-
ticu'.ie- jp-, organisations 
qui oui "léritM qpr. t<-ls hon-
neur--; viennent à certains de 

leurs membres. Le Syndicat du 
Iramway peut croire avec fier-
te qu'il possède dans ses rangs 
de véritables hommes de coeur 
et d'énergie dans toute la signi-
fication de ces aualificatifs, des 
hommes qui ont fait et qui font 
encore leurs preuves dans les 
cadres de nos activités sociales 
dans notre ville et dans notre 
province. M. Girard est un de 
ces etres de talent qui se sont 
développés dans cette atmos-
phère syndicale du tramway. 
Le Syndicat du tramway s'était 
donné comme mission de pro-
duire des chefs pour conduire 
la lutte à .outrance qu'il nous 
fallait mener contre des adver-
saires autrefois puis.sants et bien 
organisés. Pour le Syndicat du 
tramway, seuls des chefs bien 
lancés dans des idées profon-
des, convaincantes et inébranla-
bles pouvaient apporter une so-
lutioii à l'espoir d'une victoire 
définitive sur un ennemi qui 
était alors trente îois plus nom-
breux que nous . . . et qui main-
tenant n'est plus qu'une ombre 
disparate à la veille de s'éva-
nouir à jamais dans l'abîme d'où 
elle ne reviendra plus. Ce chan-
gement ce sont nos chefs qui 
l'operent. Cet anéanti-ssement 
des aigles américains chez nous, 
au tramway, nous ne savons pas 
si ce seront ces chefs ou d'au-
tres qui le feront. Mais ce que 
nous savons bien c'est que ce 
résultat s 'obt iendra. . . . parce 
que c'est là la chose logioue, 
inévitable, qui se fera absolue, 
le jour où il viendra aux nôtres 
cet appel (i la conscience du dé-
finir en face du patrimoine na-
tional qu" nous ont léaué nos an-
cêtres. Et nour conduire cette 
lui l e. jusqu'à présent M. Girard 
'> été une des figures dominan-
tes de notre organisation- Oue 
"os adversair'»s se le disent, il le 
sera sans doute encore long-
temps. 

Le 5 mars au soir les em-
ployées de la maison J.-A. Char-
lebois Hat recevaient à leur ate-
lier, sur leur invitation, le pré-
sident de la C.T.C.C., M. Alfred 
Charpentier, qui les invita à for-
mer un syndicat national -catho-
lique. 

Après un bref exposé par ce 
dernier des avantages moraux 
et économiques qu'un tel syndi-
cat apporterait à ses membres, 
toutes les employées présentes à 
l'atelier, au nombre de 42, décla-
rèrent sous leur signature vou-
loir ainsi se syndiquer. 

Le 6 mars après-midi toutes les 
employées se réunissent dans 1,'é-
difice des syndicats catholiques 
nationaux, à 1231, rue de Monti-
gny est, et fondent officielle-
ment le Syndicat National de 
l'Industrie du Chapeau. Les of-
ficières suivantes sont nommées: 
Présidente, Mlle Marie-Marthe 
Lord; 1ère vice-présidente, Mme 
Anna Beaupré; 2ème vice-prési-
dente. Mlle Jeanne Delisie; se-
crétaire-archiviste, Mlle Andréa 
Belisle ; secrétaire - trésorière, 
Mlle Berthe Saint-Maurice; di-
rectrices : Mme D. Jallet, Mlle C 
Harvey. Ont porté aussi la pa-
role à cette assemblée M. l'abbé 
Jean Bertrand et M. Léonce Gi-
rard, respectivement aumônier 
général et secrétaire général des 
syndicats catholiques. 

Peu de temps après, les em-
ployées de la maison Victoria 
Hat nous manifestent le désir 
de joindre les rangs de notre 
syndicat. 

Le 3 avril après-midi le syn-
dicat se réunit dans une salle 
voisine de la maison Charlebois 
et procède à l'inscription de (ÎO 
nouveaux membres, tous em-
ployés de la compagnie Victoria 
Hat, Et M. Jean Poirier est nom-
mé a.gent d'affaires. 

Le 9 avril, un journal publi-
ait la rumeur que le Conseil cen-
tral abandonnerait le syndicat 
"provisoire" fondé à la mai.son 
Charlebois. Les membres s'as-
semblèrent le soir et protestè-
rent énergiquement contre cette 
rumeur. Celle-ci est, depuis, élo-
quemnient démentie par les pro-
grès marquants du Syndicat na-
tional de l'indu.strie du chapeau 
et par son affiliation au Conseil 
central le 12 avril dernier 

Nouvelles du Diocèse d ' O t î a w a 
Contrats collectif. Dans Hull. 

Notre région s'occupe très activement de bénéficier de îa 
loi relative à l'extension juridique des conventions collectives 
de travail. Notre Conseil des Métiers de la Construction a si-
gné un contrat qui a obtenu l'extention juridique pour les 
comtés de Hull, Wr ight , Labelle, Pontiac, Gatineau et Papi-
neau. Les salaires sont les suivants: Manoeuvres, 40 sous 
l'heure. Briquetiers, 70 sous l'heure. Maçons, 70 sous l'heu-
re. Mécaniciens, 65 sous l'heure. Les syndicats intéressés 
ont fait subir les examens de métier et ont remis la "carte de 
compétence." Un mouvement d'organisation se fait chez les 
électriciens, les' peintres, les plombiers et poseurs d'appareils 
de chauffage. Les employés-boulangers ont également signé 
une convention actuellement devant je Ministre du Travail. 
Les maîtres-barbiers sont anxieux de savoir le sort des amen-
dements demandés à la loi actuelle. Le point principal pour 
ces derniers est la fixation du prix à être chargé aux clients. 
Notre mouvement organise les employés des trois manufactu-
res de vêtement, de Hull. Nous aurons là un syndicat de plus 
de 200 membres, hommes et femmes. 

Contrats collectifs — Dans Ottawa. 

La province d'Ontario aura sous peu sa loi d'extension 
juridique, tout comme Québec. Nous avons reçu de Toron-
to le texte même du bill 15 relatif à l'extension juridique des 
contrats convenus entre patrons et employés syndiqués. Sur 
plusieurs points il est supérieur à celui de Québec. Un tra-
vail préparatif se fait dans Ottawa, particulièrement dans 
l'industrie de la boulangerie et de la pâtisserie, ainsi que dans 
le domaine de la construction, en faveur de ce contrat, Nous 
voudrions être les premiers à présenter un projet de contrat 
collectif à la législature de Toronto. 

Journée Sociale annuelle. 
La lOème Journée Sociale annuelle des Syndicats Catho-

liques Nationaux, du diocèse, aura lieu, comme d'habitude, le 
dimanche de la Quasimodo, à Hull. Voici le programme de 
cette journée. Mat inée: Messe d'ouverture par Mgr J.-H. 
Chartrand, P.A., V.G. Communion générale des délégués. 
Sermon de circonstance par M. l'abbé J. Legros, de l'Univer-
sité d'Ottawa. Déjeuner en commun. Séance d'étude sous 
la présidence d'honneur de Mgr J.-H. Chartrand. Conféren-
ce: " Les lois ouvrières en Ontario", par M. Maurice Doran, 
Dîner en commun. Après-midi: Séance d'études sous la pré-
sidence d'honneur de M. Alfred Charpentier, président de 
la C.T.C.C. Conférence: "Faut-il légiférer sur le travail fé-
minin?" par M. Thomas Lauzon, président de l'union des me-
nuisiers-charpentiers. Allocutions des invités d'honneur. 
Clôture par la bénédiction du T. S. Sacrement. 

Travail à domicile 
en Allemagne 

Dernier mois 

Le mois d'avril est le dernier mois 
de ra.tnée fiscale de la Confédération 
des Travailleurs Catholiques du Ca-
nada. Les Unions qui ne sont pas 
en règle avec la C.T.C.C. voudront 
bien tenir compte du temps de l'an-
née où nous sommes, et faire par-
venir leurs conttibutions au secrétai-
re-trésorier de la C.T.C.C-, Gérard 
Picard, 19, rue Caron, Québec. 

Par ordre. 

.At.LI 
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"aini.strateur. 

Une_ ordonnance du 20 février 
1935, édictée en application de la 
loi du 23 mars 1934 sur le tra-
vail à domicile, prévoit des dis-
positions détaillées sur l'établisse-
ment des listes des personnes 
occupées à domicile et sur le 
contrôle du paiement effectif de 
leur salaire. L'emploi de cartes 
ou de bulletins à titre de docu-
ments justificatifs du .salaire est 
restreint au profit des livrets de 
salaire, cmi devront être visés 
par les offices de placement. Les 
mêmes autorités devront procé-
der à l'inscription de tous les 
trnvailleurs à domicile pour fa-
ciliter le contrôle de la profes-
sion. 

La loi avait limité indirecle-
ment la durée du travail en ré-
glant la répartition de l'emploi 
parmi les intére.s.sés. L'ordonnan-
ce prévoit, en cas de difficulté, 
l'intervention directe des cura-
teurs au travail qui pourront 
fixer des heures de renos. En-
fin. pour garantir l'établissement 
exact des salaires, procédure sou-
vent compliouée lorsqu'il s'agit 
de salaire aux nièces, les cura-
teurs an travail pourront char-
ger le Eront du travail d'insti-
tuer des offices qui procéderont, 
sur la demande des intéressés 
au calcul ou au contrôle du cnl-
c'd des salaires aux pièces fixés, 
d'une manière générale, par un 
règlement collectif. Notons que 
d" tels offices ont déià fonction-
né auprès des syndicats d'une 
manière satisfaisante. 

Aux Cercles d'Etudes. 

Nos trois cercles d'études sont des plus actifs. Les réu-
nions ont lieu deux fois le mois.. Nous avons eu plusieurs 
réunions intercercles qui ont remporté un vif succès. Ces 
assemblées intercercles consistent en une causerie sur un su-
jet social ou ouvrier, par chacun des représentants des trois 
cercles du diocèse. Nos réunions intercercles ont réuni cha-
que fois entre 75 et 100 délégués de Hull. Ottawa et Gati-
neau Mills. Le comité diocésain d'Action catholique a reçu 
comme mot d'ordre la guerre au communisme. Ce comité va 
seconder puissamment le développement de nos cercles par de 
nouvelles fondations et en demandant que chaque paroisse des 
villes de Hull et d'Ottawa envoie des délégués officiels à 
chacune de nos réunions. Nous pouvons nous rendre le té-
moignage d'avoir des cercles actifs et qui nous préparent des 
chefs ouvriers compétents et éclairés. Nous désirerions plus 
de relations et plus d'union entre tous les cercles de la C.T.-
C.C. Nous étudions la possibilité d'une fédération des cer-
cles d'études. Nous sommes convaincus que le premier be-
soin de la C.T.C.C. c'est la formation de chefs ouvriers. " Les 
premiers apôtres des ouvriers seront des ouvriers." (Pie X I . ) 

Exiges l 'étiquette syndicale 
sur toutes vos impressions. 

Encouragez les annonceurs 

CHerrisr 2640 

EDOUARD TESSIER 
E N T R E P R E N E U R - P L A T R I E R 

1482 B L V D M O R G A N (Maisonneuve) M O N T R E A L 

Le Système de la C I R C U L A T I O N FORCEE 
est une merveille. 

C O N S U L T E Z NOS EXPERTS E N C H A U F F A G E 

J.-W. JETTE, LIMITEE 
2114, rue Rachel est 

Tél. AMherst 17ÏS 
M O N T R E A L 
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Cartes d ' A f f a i r e s 
N O T A I R E S 

Tél. Bureau: HA. Ç966 
Rés. CH. 2261 

Résidence; 
1465, Letourneux 

I.-A. COUTURE, LL. ,L . 
N O T A I R E 

Attention particulière aux 
membres syndiqués 

Edifice " M A I S O N N E U V E " 
57 St-Jacques Ouest 

Montréal 

Tél. HArbour 7033 
Résidence: 

1684, BIvd St-Joseph E. 
CHerrier 1391 

Isidore Coupai 
N O T A I R E 

Edifice du " T R U S T & L O A N " 
10, rue St-jacques E. 

Chambre 54 M O N T R E A L 

A V O C A T S 

ANTONIO GARNEAU 
A V O C A T et PROCUREUR 

de l'étude 

Bertrand, Cuérin, Coudrault & Carncau 
276 OUEST, RUE ST-|ACQUES - M O N T R E A L 

ERNEST BERTRAND, C.R., 
Substitut Senior du Procureur Général. 

C.-E. GUER IN , C.R., M. GOUDREAULT. C .R „ 
A N T O N I O G A R N E A U , H.-N. GARCEAU, 

M A R C E L P IGEON. 

Tél. LAncaster 2412 

ANDERSON « VALIQUETTE 
Complables - Vérificateurs 

-Charles Anderson, L. I .C. 
jean Valiquette, C.A., L.I.C. 
84, RUE NOTRE-DAME O., 

Roméo Carie, C.A. 
A . Dagenais, C.A. 

M O N T R E A L 

D IRECTEURS DE F U N E R A I L L E S 

Tél. AMticrst 2562 

Bcrgcron 
Entrepreneur de 
pompes funèbres 

er embaumeur 
SALONS 

M O R T U A I R E S 

4228, Avenue P A P I N E A U 
Vls-à-vls l'église Imm.-Conceptlon. 

A Toccasion appelez DOIIard 1345 

REMI ALLARD 
DIRECTEUR DE FUNERA I LLES 

E M B A U M E U R D IPLOME 
SALON M O R T U A I R E 

SERV ICE JOUR ET N U I T 

234 DeCasteInau — Montréal 

limitant la durée 
du travail 

MArquette 2228 

PAUL GOUIN 
A V O C A T 

201, rue Notre-Dame ouest — Montréal 

C O M P T A B L E S 

Le premier ministre du Ca-
nada, le très honorable R.-B. Ben-
nett saisit les Communes le 22 
février de projets de loi, nom-
mément les bills 21 et 22, con-
cernant la journée de travail de 
huit heures et le repos hebdoma-
daire" dans l'industrie, deux pro-
jets de loi conformes aux con-
ventions de l'Organisation inter-
nationale du travail de la Socié-
té des nations ainsi qu'aux dispo-
sitions du traité de Versailles. 

Les Communes canadiennes 
adoptèrent le 8 février des mo-
tions du premier ministre insis-
tant sur l'opportunité d'adopter 
cinq projets de conventions de 
l'Organisation internationale du 
travail, y compris les deux visées 
par les deux bills susmention-
nés. 

Le bill 21 s'intitule: Loi sur la 
limitation des heures de travail, 
et vise les établissements indus-
triels suivants: 

(a) Les mines, carrières et in-
dustries extractives de toute na-
ture; 

(b) Les industries dans les-
quelles des produits sont manu-
facturés, modifiés, nettoyés, ré-
parés, décorés, achevés, préparés 
pour la vente, ou dans lesquelles 
les matières subissent une trans-
formation, y compris la construc-
tion de navires, les industries de 
démolition de matériel, ansi que 
la production, la transformation 
et la transmission de la force 
motrice en général et de l'élec-
tricité; 

(c ) La construction, la recons-
truction, l'entretien, la répara-
tion, la modification ou la dé-
molition de tous bâtiments et édi-
fices, chemins de fer, tramways, 
ports, docks, jetées, canaux, ins-
tallations pour la navigation inté-
rieure, routes, tunnels, ponts, 
viaducs, égouts collecteurs, 
égouts ordinaires, puits, installa-
tions télégraphiques ou télépho-
niques, installations électriques, 
usines à gaz, distribution d'eau, 
ou autres travaux de construc-
tion, ainsi que les travaux de pré-
paration et de fondation précé-
dant les travaux ci-dessus; 

(d) Le transport de personnes 
ou de marchandises par route ou 
voie ferrée, y compris la manu-
tention des marchandises dans 
les docks, quais, wharfs et en-
trepôts, à l'exception du trans-
port à la main. 

Il interdit l'emploi dans ces 
établissements "durant plus de 
huit heures par jour ou plus de 
quarante-huit heures par semai-
ne, sauf les exceptions prévues", 
mais ne vise pas les personnes 
occupant un poste de surveillan-
ce ou de direction-ou un poste de 
confiance. 

Lorsque, prescrit le bill, en 
vertu d'une loi ou par suite de 
l'usage ou de conventions entre 
les organisations, entre les repré-
sentants des patrons et des ou-
vriers, la durée du travail d'un 
ou plusieurs jours de la semaine 
est inférieure à huit heures, un 
acte du gouverneur en son con-
seil ou une convention entre les 
organisations ou représentant 
susmentionnés des intéressés 
peut autoriser le dépassement de 
la limite de huit heures les au-
tres jours de la semaine; cepen-
dant, le dépassement ne pourra 
jamais excéder une heure par 
jour. 

Lorsque les travaux s'effec-
tuent par équipes, la durée du 
travail pourra être prolongée au 
delà de huit heures par jour et 
de quarante-huit par semaine", 
à condition que la moyenne des 
heures de travail calculée sur une 
période de trois semaines ou 
moins ne dépasse pas huit par 
jour et quarante-huit par semai-
ne". 

La limite des heures de travail 
prévue à la loi "peut être dépas-
sée en cas d'accident survenu ou 
imminent, ou en cas de travaux 
d'urgence à effectuer aux machi-
nes ou à l'outillage, ou en cas de 
force majeure, mais uniquement 
dans la mesure nécessaire pour 
éviter qu'une gêne sérieuse ne 
soit apportée à la marche norma-
le de l'établissement". 

La limite prévue par la loi 
peut aussi être dépassée dans les 
travaux dont le fonctionnement 
continu doit, en raison même de 
la nature du travail, être assuré 
par des équipes successives, à 

LES PROTECTEURS DES PERSONNES 
VOUÉES AU TRAVAIL 

Dans la pensée de Léon X I I I , les chefs ouvriers doivent 
être les protecteurs des personnes vouées au travail. . . C'est 
là un bel éloge, en même temps qu'une grande responsabilité. 

Dans des temps aussi difficiles que les nôtres, il est bien 
dangereux que certaines personnes désirent devenir des chefs 
ouvriers, pour leur propre intérêt, plutôt que dans le but 
d'être vraiment les protecteurs des personnes vouées au 
travail". Et vous avez là la différence entre le chef ouvrier 
communiste, et le chef d'un syndicat catholique. 

Le communiste désire avant tout l'avancement du parti 
au point de vue politique. Il faut pour cela déclarer la guerre 
à tous ceux qui possèdent du capital, qu'ils soient honnêtes ou 
non; il faut lancer tous les adeptes dans une lutte folle pour 
obtenir le paradis sur terre; et par le moyen de la haine et 
par le moyen de l'insulte, et par le moyen de l'indignation 
tenir des hommes dans l'espérance, et se tenir soi-même à la 
surface, sans jamais améliorer le sort des travailleurs. 

Le chef d'un syndicat catholique ne doit pas se servir de 
tels procédés pour faire avancer sa cause. Il ne peut pas dé-
clarer la guerre au capitalisme, puisqu'une partie du capital 
est saine. Mais il doit travailler à ce que le capital sain, le 
capital qui ne s'est pas édifié en exploitant l'ouvrier, puisse 
triompher du capital malsain et exploiteur. Il faut nécessai-
rement faire une entente, réaliser une coopération entre l'em-
ployeur honnête et l'ouvrier honnête et faire en sorte que 
tous deux travaillent d'un commun accord contre l'injustice, 
que cette injustice vienne soit du patron, soit de l'ouvrier. 
C'est le seul moyen de sauver le capital et de protéger l'ordre 
social. 

Cette coopération des citoyens honnêtes, qu'ils soient pa-
trons ou ouvriers, s'effectue admirablement dans la loi de 
l'extension des conventions collectives du travail qu'ont ré-
clamée les Syndicats Catholiques. Par cette loi, l'ouvrier s'a-
dresse aux patrons consciencieux et désireux de payer des sa-
laires raisonnables à leurs employés. Une fois l'entente réali-
sée avec ces patrons de bonne foi, l'organisation ouvrière de-
mande la protection de la loi qui impose les conditions du con-
trat de travail à tous les patrons sans conscience, partisans des 
salaires de famine. 

Depuis un an, à Montréal, les chefs socialistes ou com-
munistes qui ont soulevé les masses contre le capital, qui ont 
foulé au pied l'ordre social établi et qui ont incité les ou-
vriers à la révolte,'ont-ils réussi à obtenir la moindre protec-
tion à l'ouvrier, ou sont-ils parvenus à leur assurer une aug-
mentation de salaires de cinq sous seulement? Non jamais. 

A u contraire, par le moyen de la collaboration, les syndi-
cats ont amélioré considérablement le sort des travailleurs. 
Chaque convention qu'ils signent donne à l'employé une aug-
mentation de salaire très appréciable. Ainsi avant la con-
vention de travail, le salaire courant des briqueteurs était à 
peine de 20 cts l'heure; aujourd'hui ces mêmes travailleurs 
sont assurés de 70 cts. Et il en est de même dans une foule 
de corps de métiers par toute la province. 

Ouvriers qui voulez améliorer votre sort, cherchez bien 
où sont les chefs qui se sont constitués les protecteurs des 
personnes vouées au travail. Vous ne tarderez pas à les dé-
couvrir dans les syndicats et à leur donner votre entière col-
laboration. 

Léonce G I R A R D 

condition que les heures de tra-
vail "n'excèdent pas en moyen-
ne cinquante-six par semaine". 

Le gouverneur en son conseil 
peut, dans les cas exceptionnels 
où il est reconnu que la durée 
journalière des heures de tra-
vail est inapplicable et que des 
conventions entre organisations 
ouvrières et patronales ont été 
conclues pour accroître la durée 
journalière, rendre ces conven-
tions exécutoires et permettre 
dans de tels cas le dépassement 
de ladite durée journalière des 
heures; toutefois, la durée moy-
enne du travail, calculée sur le 
nombre de semaines déterminées 
par la convention, ne pourra en 
aucun cas excéder quarante-huit 
heures par semaine. 

Le gouverneur en son conseil 
peut aussi établir des règlements 
à l'effet de permettre: 

(a) Les dérogations permanen-
tes aux limites d'heures de travail 
fixées par la présente loi pour 
les travaux préparatoires ou com-
plémentaires qui doivent être né-
cessairement exécutés en dehors 
de la limite assignée au travail 
général de l'établissement ou 
pour certaines catégories de per-
sonnes dont le travail est spécia-
lement intermittent; 

(b) Les dérogations temporai-
res aux heures de travail fixées 
par la présente loi pour permet-
tre aux entreprises de faire face 

à des surcroîts de travail extra-
ordinaire. 

Les règlements prévus au pré-
sent article ne doivent être éta-
blis qu'après consultation des 
organisations *patronales et ou-
vrières intéressées, là où il en 
existe; ils détermineront le nom-
bre maximum d'heures supplé-
mentaires qui peuvent être auto-
risées dans chaque cas, et le 
taux du salaire pour ces heures 
supplémentaires sera majoré d'au 
moins vingt-cinq pour cent par 
rapport au salaire normal. 

L'employeur est tenu d'afficher 
bien en vue dans son établisse-
ment l'horaire des périodes de 
travail, et tous les règlements pris 
en vertu de la loi doivent caraî-
tre à la Gazette du Canada. Ren-
seignements complets concernant 
les procédés à marche continue, 
les conventions de travail et les 
règlements doivent être commu-
niqués au Bureau international 
du travail, à Genève. 

L'employeur qui enfreint ou 
néglige d'observer l'une quelcon-
que des dispositions de la loi se 
rend passible, sur déclaration 
commaire de culpabilité, d'une 
"amende d'au plus cent dollars 
et d'au moins vingt dollars en 
sus de toute peine prévue par 
la loi pour la même infraction." 
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LA VALEUR ET LE PRIX 
par J. P. MALO 

Président du Cercle Léon XIII 

Montréal, 4 avril, 1935 

"Le mot valeur signifie: puis-
sance, dignité, mérite, importan-
ce. Newnian déclare que "con-
naître la notion de a valeur 
c'est posséder la moitié de la 
science économique". S'il en est 
ainsi, essayons de déterminer la 
notion de la valeur en général 
pour en déduire celle de la va-
leur dans l'ordre économique. 

La destination primordiale 
des biens matériels est de pour-
voir aux besoins de tous et de 
chacun des hommes. Les Biens 
que la terre produit sont faits 
pour circuler dans le monde. Le 
blé ne doit pas être entassé et 
tous les produits doivent servir 
pour le plus grand bien et l'uti-
lité des hommes soit en les 
échangeant ou en les vendant 
pour un prix équivalent à leur 
valeur. 

La valeur suppose de la part 
de l'objet une certaine bonté, de 
l'utilité, des qualités estimables; 
le mal n'est pas susceptible de 
valeur. 

La valeur économique d'une 
chose et son utilité valent en au-
tant qu'elle répond aux besoins 
des hommes. Elle est détermi-
née, non pas par l'excellence, 
mais par l'utilité qu'elle donne. 
Une propriété située dans une 
campagne éloignée n'a ipas la 
même valeur que si elle est pla-
cée au centre d'une grande ville. 

La valeur d'un objet dépend 
de son utilité, de sa rareté, et de 
l'intensité du désir. En cas d'é-
change, elle dépend de l'abon-
dance des ressources, de la vo-
lonté d'acquérir de ceux qui les 
recherchent et de la volonté de 

vendre de ceux qui détiennent. 
La valeur d'usage est détermi-

née, non par l'excellence, mais 
jar l'utilité qu'elle donne aux 
lommes; elle varie selon les en-
droits et les circonstances. Par-
mi ces circonstances, il en est 
une particulièrement influente, 
c'est la rareté de l'objet consi-
déré. 

Un verre d'eau n'a pas la mê-
me valeur pour un homme vi-
vant sur le bord d'un lac (soit 
Saint-André d'Argenteuil) dans 
les Laurentides, que pour le 
voyageur mourant de soif dans 
le désert du Sahara. 

La valeur d'usage varie aussi 
d'après l'importance des choses 
par rapport à nos besoins per-
sonnels. Cette valeur ne dépend 
que de l'objet et de la personne 
considérée; ainsi s'expliquent 
les norabreuse.s variations de In 
valeur d'un même objet. 

La valeur ordinairement ob-
jective, peut, dans certains cas, 
devenir subjective. C'est la va-
leur attachée à un souvenir mor-
tuaire, la maison paternelle. Des 
objets usagés, familiers, adaptés 
à des situations particulières, 
peuvent avoir une grande va-
leur pour telle et telle personne 
qui y tient, par l'effet de l'habi-
lude du souvenir, des sentiments 
qu'ils évoquent ou en raison de 
circonstances. 11 ne faut pas con-
fondre l'utilité et la valeur. Une 
chose utile à quelqu'un peut n'a-
voir pour lui aucune valeur. 
L'enfant attribue une grande va-
leur à ses jouets, peu-utiles, et 
refuse toute valeur à un remède 
désagréable qui doit lui rendre 
la santé. 

La valeur d'échange est l'im-
portance des choses en raison 
de leur aptitude à être échan-
gées contre d'autres. Elle varie 
avec les besoins et par rapport à 
l'ensemble des citoyens. C'est 
pourouoi on a justement appelé 
la valeur d'usage, valeur person-
nelle et la valeur d'échange, va-
leur sociale. Cette valeur d'é-
change subit aussi le change-
ment de saisons. Tels que les lé-
gumes, les fleurs, etc. 

Nous retrouvons, dans la va-
leur d'échange, la définition de 
la valeur en général: importan-
ce des choses en tant qu'elles ré-
pondent aux besoins eu égard à 
leur utilité ou rareté, aux res-
sources et aux volontés des 
échangistes. 

La valeur d'échange dépend 
de l'ensemble des objets dispo-
nibles, de l'ensemble des be 
soins, de l'ensemble des res-
sources et de l'ensemble des vo 

qui se rencontrent sur un mar-
ché donné. 

Il s'étaiblit entre ces ensembles 
une comparaison d'où naît une 
valeur moyenne pour tous les 
échangistes; on p € u t donc dire 
que la valeur d'échange met en 
présence, directement ou indi-
rectement, tous les échangistes; 
on peut donc dire que la valeur 
d'é-change met en présence, di-
rectement ou indirectement, 
tous les échangistes d'un marché 
qui s'intéressent aux objets con-
sidérés. 

La valeur d'échange s'exprime 
aussi par le prix. 

Autrefois, les échanges se fai-
saient d'une manière rudimen-
ta.ire: le troc, qui offrait des in-
convénients et des difficultés 
pour le commerce. Pour parer à 
cela, on a trouvé 'la monnaie. 

Un mot d'abord sur la monnaie 
et la valeur de l'argent. 

L'argent fut, dès son origine, 
ce qu'il est encore aujourd'hui, 
un médium d'échange, un bon 
pour une marchandise, en même 
temps qu'un signe exprimant sa 
valeur. Mais il fallut un certain 
temps avant que l'argent métal 
fût considéré comme unique me-
sure de valeur. On avait recours 
à différents objets que l'on con-
serva comme signes de valeur, 
même après rintroduclion du 
métal. H y eut l'argent cuir, l'ar-
gent coquillage, l'argent céréa-
les, l'argent bétail, etc., «te. Pen-
dant longtemps en Allemagne, la 
vache laitière fut considérée 
comme unité de mesure dans 
l'estimation du patrimoine: 

lo—Valeur réelle ou niélali-
que : — c'est 'la valeur de l'ar-
genlt considérée, soit comme 
sim'ple métal, d'un prix du lin-
got sur le marché, soit comme 
oibuet d'art ou d'antiquité. 

2o—Valeur nominale où mo-
nétaire reiprésente la même va-
leur de .l'argent, sa valeur re-
présentative, celle qui lui per-
met de servir de hase au prix et 
de transformer l'échange en 
achat temporaire. 

3o—Valeur virtuelle, avant 
d'être engagé dans une entreipri-
se, 'l'argent dans les mains de 
son propriétaire est déjà virtuel-
lement productif et contient une 
utilité distincte de sa valeur 
normale. Ce caractère adventice 
de l'argent s'accuse surtout de 
nos jours, grâce à un ensemble 
de circonstance qui forme l'ar-
mature du i-égime économique 
moderne. 

4o—Valeur morale, hien que 
la moralité s'applique aux ac-
tions des hommes, on parle par-
fois du luxe bienfaisant des for-
tunes scandaleuses, etc. Mieux 
vaut dire que 'l'argent est amoral 
de sa nature. Tout dépend de 
l'uisage qu'on en fait. Le moindre 
achat, le moindre prêt, le moin-
dre gaspillage aussi revêt un ca 
ractère parfois insigne de mé-
rite ou de démérite. C'est pour-
quoi des règles sont indiquées. 

Usage rationel de l'argent 
Sur l'usage des richesses, voi-

ci l'enseignement d'une excel-
lence et d'une importance ex-
trême que la philosophie a ipu 
ébaucher mais qu'il appartenait 
à l'E^glise de nous donner dans 
sa perfection et de faire passer 
de la théorie à la pratique Si l'on 
examine avec soin, telle qu'ex-
posée plus haut, la quadrupk va-
leur d« l'argent, on découvre 
aiisèment aue l'argent, de sa na-
ture, est fait pour circuler, que 
l'entassement de l'argent lui fait 
violence et que, d'une façon gé-
nérale, suivant le mot profond 
du l^ère Weiss, son usage est sa 
consommation. 

Quant au mérite d'art ou d'an-
Mnuité, il n'y a pas lieu de trou-
bler ici la douce manière des 
"o'ileclionneurs. si ce n'est pour 
'çiir ra:ppeler qu'en des circons-
'ances graves ou extrêmes ils 
levront la sacrifier au bénéfice 
lu pauvre. 

C'est surtout la valeur nomi 
lontés d'acheter et de vendre nale ou représentative de l'ar-

gent qui met en relief son carac-
tère social, car l'argent monnaie 
est avant tout moyen d'échange. 
S'il est vrai qu'une seule affaire 
d'échange peut être divisée en 
cent affaires d'achat, au point 
extrême de transaction réside 
toujours l'échange. Qui dit 
échange dit mouvement, circu-
lation. Combien vrai l'antique 
adage: "l'argent est rond pour 
rouiler"; et combien est faux le 
contre adage: "l'argent est plat 
pour s'entasser". 

Les prix 
Je me propose dans la derniè-

re partie de cet exposé, d'expli-
quer les lois économiques relati-
ves à la formation des prix, de 
démontrer que les influences qui 
agissent sur les fluctuations des 
prix laissent certain jeu à la li-
berté humaine et conclure qu'u-
ne préoccupation de justice s'i;n-
pose et qu'une intervention du 
pouvoir est possible dans l'éta-
blissement des prix. 

On a vu, par ce qui précède, 
que les échanges amènent l'usa-
ge de la monnaie, d'où résulte la 
notion de prix. Le prix n'est, en 
effet, rien autre chose que la va-
leur exprimée en monnaie. 

Sur un marché s'établit un prix 
unique. Parfois le prix varie lé-
gèrement entre le commencement 
et la fin de la tenue du marché. 
Acheteurs et vendeurs tâchent 
d'abord de se rendre compte de 
la situation. Ils procèdent géné-
ralement par comparaison avec 
les marchés précédents. D'ordi-
naire aussi subsiste un léger flot-
tement entre un prix maximum 
et un prix minimum. 

La fluctuation des prix est in-
cessante et parfois considérable. 
Sur un marché donné, plus les 
qualités offertes par les vendeurs 
sont considérables, moins les 
prix sont élevés. Moins les quan-
tités demandées par les acheteurs 
sont considérables et plus les 
prix sont élevés. Moins les quan-

tités d-emandées sont considéra-
bles et moins les prix sont éle-
vés. 

Lois économiques de fluctua-
tion des prix 

Dans tout échange, des volon-
tés se trouvent en présence à pro-
pos des objets à échanger. Re-
chercher les lois de la variation 
des prix, c'est donc rechercher 
les lois des volontés humaines 
qui se rencontrent dans l'habitu-
de du vendeur et de l'acheteur. 

Il nous reste à examiner pour 
le moment la libre concurrence. 

En régime de libre concurren-
ce, l'intérêt personnel porte les 
vendeurs à rechercher les prix 
le plus élevés possible et 
les acheteurs à payer le plus 
bas possible. Cette tendance des 
acheteurs et des vendeurs est ex-
primée dans la fameuse loi de 
l'offre et de la demande qui dé-
termine aussi le prix courant. 

Le prix courant varie selon les 
saisons. Il y a aussi variation 
selon que les ventes sont au 
comptant ou à tempérament. 

Le prix normal est celui autour 
duqiwl oscille le prix du marché. 
Dans les conditions régulières, il 
tend à se confondre avec le prix 
naturel. 

Le prix marchand ou le prix 
du marché, est celui auquel se 
vend une certaine classe d'ob-
jets sur marché. 

PRIX 
Livre de beurre 

Il y a aussi; 
le prix maximum . . 21 cts. 
le prix moyen 20 cts. 
Le i)rix minimum . . 19 cts. 
Le prix injuste . . . . 25 cts. 

La libre concurrence a pour 
objet le commerce intérieur, tan-
dis que le libre échange se rap-
porte au commerce extérieur. 
Ainsi la libre concurrence, c'est 
la lutte qui s'établit entre les pro-
ducteurs, pour se défaire, dans 
des conditions rémunératrices de 
leurs produits. La libre concur-

Incufie impardonnable des patrons 

Le contrat de travail 
dans l'imprimerie 

Un des faits les plus regrettables, dans l'organisation 
ouvrière actuelle, est sans contredit, le retard apporté à la 
signature du contrat collectif de travail dans l'imprimerie. 

Depuis la mise en force de la loi de l'extension des con-
ventions collectives de travail, nous avons vu des corps de 
métiers, non organisés jusqu'à date, se former en syndicat, 
se faire incorporer, étudier les conditions de leur industrie, 
les concrétiser dans un contrat collectif, faire signer ce con-
trat par les employeurs et obtenir sa généralisation en vertu de 
la loi Arcand. 

Dans l'imprimerie rien de semblable. Les ouvriers im-
primeurs sont organisés depuis de nombreuses années. Ils 
furent d'ardents défenseurs de la loi de l'extension des con-
ventions collectives de travail. Ils furent aussi parmi les pre-
miers à négocier avec les employeurs en vue de faire béné-
ficier l'industrie des avantages de cette mesure. 

Soit que les associations patronales, à qui ils se sont 
adressés, ne représentent pas les maîtres-imprimeurs, soit que 
les employeurs de Montréal ne veuillent pas garantir à leurs 
employés des conditions de vie raisonnables en leur assurant 
des heures plus courtes et des salaires acceptables, il est un 
fait certain, c'est que, jusqu'à date, les négociations n'ont eu 
aucun résultat. 

Si les patrons ne veulent faire aucun sacrifice pour amé-
liorer les conditions de l'industrie en général, ils ne doivent 
plus se plaindre du mauvais état des affaires. Tout en favo-
risant les ouvriers par de bonnes conditions de travail, le 
contrat collectif généralisé présente de grands avantages aux 
employeurs. Mentionnons en tout premier lieu qu'il a pour 
effet de mettre un frein à la concurrence déloyale dont se 
plaignent tous les maîtres-imprimeurs sans exceptions. Il se-
rait regrettable que nos patrons attendent la déchéance com-
plète de leur industrie avant d'ouvrir les yeux. 

Roland T H I B O D E A U 

rence, sans surveillance, entraî-
ne la baisse des salaires. Cela 
est injuste et les enquêtes récen-
tes faites par le ministère du 
commerce fédéral ont démontré 
ce fait. 

L'autorité doit intervenir pour 
mettre fin aux abus. 

La libre concurrence a aussi 
fait place aux monopoles qui 
sont gérés par un groupe de spé-
culateurs qui ont pour but de 
faire disparaître la petite indus-
trie et le petit commerce. 

Vendre à bon marché n'est pas 
l'unique moyen de vendre et de 
faire des bénéfices; il en est un 
autre, écraser ses rivaux. 

Le monopole pourrait vendre 
avec avantages à la société. Vu 
qu'il bénéficie d'une i-édiiction 
dans les dépenses d'administra-
tion, dans le transport ou l'entre-
posage des produits, il pourrait, 
par ce fait, aider à diminuer le 
coût de la vie. 

Mais c'est toujours le contrai-
re que l'on constate. Les hauts 
salaires payés aux administra-
teurs de ces grandes entreprises 
et les souscriptions versées aux 
caisses électorales, sont une 
cause d'abus et sont un danger 
social. 

Le prix juste 
Le prix sera juste lorsqu'il sera 

égal à la valeur de l'objet qu'il 
représente ou contre lequel il est 
échangé. 

]<'n régime de concurrence et 
dans des circonstances norma-
les, le juste prix est le prix du 
marché. 

En cas de fraudes ou de ma-
noeuvres faussant le jeu naturel 
du marché, le juste prix est celui 
qui s'établirait en l'absence de 
ces fraudes et de ces manoeu-
vres. 

Une chose est vendue avec 
fraude quand le vendeur induit 
l'acheteur en erreur. Ce sont des 
cas que l'on rencontre souvent 
dans la vente des autos usagés. 

Au lieu de s'en tenir au prix 
conventionnel, on a recours au 
mensonge et l'on cause ainsi un 
dommage au prochain. En ven-
dant un objet plus cher qu'il ne 
vaut on commet encore une in-
justice. 

L'annonce des produits à des 
prix très bas est considérée com-
me de la concurrence déloyale. 
Dans ce cas, le vendeur se re-
prend sur la pesée, la qualité ou 
la mesure. 

Le prix est toujours juste, 
pourvu qu'on ne trompe pas l'a-
cheteur. Il n'y a, en effet, d'hon-
nête que ce qui est raisonnable 
et répond à la destination des 
choses. 

Par exemple, un inventeur 
peut demander pour son brevet 
un prix correspondant à l'im-
portance de son invention. Ce 
prix peut même être très élevé, 
mais l'accapareur qui spécule sur 
la disette publique est criminel. 

Il y a, en effet, un très grave 
abus à forcer les prix des pro-
duits de première nécessité, 
puisque le but primordial de tout 
régime des biens est de fournir à 
tous le nécessaire. Il n'y a pas 
d'abus à demander des hauts 
prix, quand il s'agit d'objets de 
luxe. 

Transactions entre partiiculiers 
Une règle de justice doit do-

miner les échanges privés qui se 
font dans le cadre du régime des 
biens établis. 

La justice exige qu'il ait 
équivalence réelle entre le donné 
et le reçu. 

En deiiors des cas de fraude et 
de violence, un contrat peut être 
vicié lorsque dans un échange, 
l'une des parties ne reçoit pas 
l'éauivalent de ce qu'elle donne. 

Par exemple, l'homme affamé 
qui accepte de payer un pain le 
double de son nrix; le débiteur 
qui, pour échapper à la faillite, 
accepte des conditions usurai;"" 

(Suite à la page 11) 

CinccTEuns 
Dtr. J. P. MARIN, 

«. N. MONTY, 

MOM r. M 

a, N. MONtY. 
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Le syndicalisme c h r é t i e n . . . 
une grands cause 

M. Gaston Tessier, secrétaire général de la Confédération 
française des Travailleurs chrétiens, membre également du 
Conseil supérieur du Travail et du Conseil national économi-
que, nous a dit sa foi dans le rôle qu'est appelé à jouer le syn-
dicalisme chrétien. 

Le syndicalisme chrétien apparaît comme une grande 
cause, un incomparable moyen d'améliorer le sort des masses 
populaires, de leur procurer une saine élévation et de contri-
buer, en même temps, à organiser la paix sociale. 

Le rôle capital du syndicat professionnel, à notre époque, 
est consacré non seulement par la loi française, qui lui a don-
né un statut privilégié, mais par des documents pontificaux. 

De fait, entre ces deux formes de matérialisme économi-
que que sont, d'une part, le libéralisme inhumain, surtout 
préoccupé du résultat financier, et, d'autre part, le collectivis-
me niveieur, oppressif, est-ce que les catholiques sociaux, les 
syndicalistes chrétiens n'apportent "pas la vraie formule cor-
porative, celle qui permet aux métiers de se discipliner eux-
mêmes, sous le contrôle de l 'Etat? Ainsi pourrait être consti-
tué un certain ordre économique, respectant au maximum les 
libertés nécessaires. 

Cela n'est d'ailleurs pas uniquement de la théorie. A u 
Conseil supérieur, du Travail, au Conseil national économique, 
au sein des commissions parlementaires, dans la lettre même 
du Code du travail, ces idées de collaboration ont trouvé accès 
depuis quelques années. 

Vous ne douterez point qu'il faille persévérer dans cette 
ligne, au moment où s'élaborent tant de projets et de plans 
qui ont le tort, à mon sens, de ne pas tenir un compte suffi-
sant des éléments spirituels des valeurs morales. 

Participation aux profits pour l'ouvrier à l'impérial Tobacco 

Nouvelles des Trois-Rivières 
Fondation d'un Syndicat à Shawinigan 

V Ces jours derniers avait lieu, 
au po.ste no 1, une grande réu-
nion des ouvriers catholiques rte 
notre cité pour entendre M. 
Emile ïellier dans une petite 
causerie sur les Syndicats. L'a.s-
semiblée se tint sous la (prési-
dence de M. Jos. Morel. Outre le 
conférencier et le président, on 
reniarquait sur l'estrade: MM, 
Kdouard Tardif et Léo Boulan-
ger. 

'M. Tellier exposa la situa-
tion fies ouvriers, que l'on fait 
travailler, de nos jours, pour d«s 
s,alaires de famine,, faute d'or-
ganisations dans leurs ran,gs. 1! 
rappelle à son auditoire qu'une 
demande de loi de salaires raî-
sonnii'bles est présentement de-
vant .la législature de Québec cl 
que les lé^gislateurs attendeni 
une approbation .générale de.s 
divers conps de métiers inléres-
siés, dans chaque localité, pour 
la sanctionner. 

Il demanda donc à tous les ou-
vriers présents d'appuyer la loi 
actuellement devant la Chan)-
bre et dont l'avis a paru le 16 
février dans la Gazette Offi-
cielle. 

M. le curé Tremiblay, l'un de^ 
•premiers aumôniers du syndicat 
catholique des Trois-Rivières, 
invité à dire quelques mots, se 
rendit à l'invitation. 

"Je suis toujours .heureux, dit 
M. le curé Tremiblay, de rencon-
trer les ouvriers et j'aime à vous 
revoir, ce soir, car vous êtes 
fous des figures connues et ai-

armées. .Si j'ai accepté à venir 
voiM dire un mot, c'est que la 
question ouvrière catholique est 
une des questions pour lesquelles 
nous devons nous dévouer corp.s 
et âme. .Te suis pour l'union ou-
vrière catholique, le.1 le syndical 
catholique, qui a reçu son ap-
prdbalion même du Pape Pie Xf. 
Tout chrétien, tout ouvrier ca-
tholique doit être pour les Syn-
dicats catholiques. 

Car leur doctrine est line, leur 
principe est un, qu'il soit expo.sé 
par un curé ou par un ouvrier. 
La Tielifîion catholique ne vous 
ponduil pas seulement à l'église: 
eile s'orcijpo <ie vous soutenir 

même dans la société. Tout ou-
vrier inteiHigent a ie dj-oit d'amé-
liorer son son et il a aussi droit 
à la protection. 

Les a,ssociations ouvrières ca-
tholiques n'ont pas pour 'but et 
pour principe la lutte contre le 
capital, ("es associations ont ipour 
biit de rétaiblir la justice et l'or-
dre dans la société. Elles com-
battent les injustices nombreuses 
causées aux ouvriers par le ca-
pital mal cmiployé et par la con-
centration des richesses. La so-
ciété ne i)eut pas exister san.s 
cinpital. de int>me non plus elle 
ne peut pas exisler sans ou-
vriers. On ne j>eul pas organiser 
une cliuise pour tuer l'auitre. Le 
c»pita! a le droit d'exister, puis-
qu'il est nécessaire, muis l'ou-
vrier e..sl. lui aussi, néces.saire. 
L'ordre 'doii régner enire le.'f 
deux et pour que cet ordre exi-;-
te. il faut qu'il soit établi sur 
•des principes de cJiarité et de 
di.gnilé humaine, je dirais même 
divine, car, c'est Dieu qui a pla-
cé la société dans le monde et le 
inonde d;ins la société. 

L'ouvrier ne doit pas avoir 
honte de .sa position, pas iplus que 
le capitali.sie ne doit rougir de 
la sienne. I.e capital a besoin de 
l'ouvrier et celui-ci a ibesoin du 
capital. 

^^ qu'il nous faut, aujour-
d'iini, ce sont des syndicats ca-
tholiques pour grouper leurs re-
vendications. Si vous vouis im-
posez par la valeur de vos hom-
mes, vous relèverez la profes-
sion aux yeux .. de ceux qui 'la 
professent, el vous leur donne-
rez du poids envers le capital. 
L'idéal d'une société, e'e.st le 
.groupement; vous crait;nez .par-
ce que vous êtes sous la volonté 
d'un seul et que vous êtes seuls. 
L'ouvrier doit s'unir pour de-
mander et exiger un salaire rai-
sonnable, après des revenus rai-
sonnaible«. Il a droit de vivre de 
son salaire; c'est là la justice et 
l'ordre qui doivent régner entre 
l'ouvrier et le capital. 

Il termine en invitant les ou-
vriers à faire partie du syndicat 
catholique qui .sera ibientôt for-
mé dans notre cité. 

M. Gray Miller, président de 
rimperiail Tobacco, annonça, à 
l'assemiblée des actionnaires la 
future participation des em-
ployés aux profits de la compa-
gnie. 

"C'est notre politique, depuis 
de nomibreuses années, de payer 
à tous nos employés des gages 
ou salaires égaux ou supérieurs 
à ceux en cours dans les mêmes 
localités pour tout autre travail 
comparable et de les bien traiter 
& tous points de vue. 

"Croyant que les services de 
nos employés devraient leur mé-
riter de participer, dans • une 
certaine mesure, aux gains de la 
Compagnie, il a été décidé de 
leur payer ce qu'on pourrait dé-
crire comme un Dividende de 
Service. Ce paiement sera fait 
aussitôt que possible après la fin 
de l'année fiscale, à tous les em-
ployés de manufactures et autres 
employés alors à notre service, 
et qui auront ainsi été employés, 
sans interruption, .pour pas 
moins de dix-huit mois, sauf 
pour certains emiployés occupant 
des positions responsables. Le 
"Dividende de Service" sera 
basé sur le total des gages ou sa-
laires gagnés pendant .l'année 
précédente. Ce plan s'appliquera 
aussi à toutes nos compagnies 
manuafcturières, subsidiaires ou 
affiliées. 

"Le Dividende de Service 
être payé chaque année .ŝ era dé-
terminé par les directeurs, ayant 
égard à la prospérité de la com-
pagnie, et nous avons llesipoir 
que, pour l'année fi.scale 1935, il 
ne sera pas inférieur à 5%. 

"La distribution sera faite 
avec le désiir d'encourager 
l'épargne parmi nos employés, 
et des arrangements seront faits 
pour faciliter la chose. La dis-
tribution sera tout de même li-
bre de toute restriction. 

"Depuis plusieurs années, lu 
("ompagnie rémunère, au moyen 
de paiements basés sur le taux 
de dividendes, certains em-
ployés. • - tels que Gérants et 
Surintendants de Manufactures, 
Gérants des Services de Vente 
et de Publicité, Gérants de Dis-
trici, <',omptail)les et autres. — 
dont les positions comportent 
une responsaibilité majeure. Les 
employés en question, recevant 
déjà une compensalion adéqua-
te, ne participeront pas au "Di-
vidende de Service". 

D'après, les renseisnements 
pris, le personnel à nmperial 
Tobac.co Co. est 80% canadien-
français. Les employés joui.ssenl 
de services médicaux et d'ilios-
pitalisation à l'atelier. Un systè-
me d'assurance-vic, à coût mo-
dique, protège leurs familles. Il 
y une ipension de vieille.sse 
pour les employés salariés du 
sexe masculin, d̂ es allocations 
gratuites à d'autre's • employés 
reliri'.s du service, paiemenl 
partiel pour perle de temps ré-
sultan) de 'la maladie ou d'un 
îiocident. 

Une telliC initiative de la part 
d'une aussi puis>;ianie comipagnic 
((ue riuiperia.l Tobacco doit in-
téresser lous ceux que préoccu-
pent les questioiis ouvrières. 
"Aux csiprits moins désireux de 
chiiîritvîjrdements sociaux que 
d'amélioration au sort des pro-
létaires". dii M. I^ugène L'Heu-
reux, dans VAction catholique, 
à ce sujet, "la participation d.es 
ouvriers aux profits apparaît 
comme un acheminemènl vers 
la solution ifu problème du tra-
vail." 

C.e système de participation 
aux ibénéfices. où le patronat se 
réserve 'le droit de fixer lui-
mêrae toules les modalités de la 
participation, en tenant compte, 
par exemiple. du nombre d'an-
nées de service, de la valeuj- du 
travail effectué, ete., etc., pré-
sente des avantages réels. Tou-
tefois. ajoute le R. P. Huttcn. 
dans "La doctrine sociale de 
n^glise", "ce système n'est en 
dernière analyse qu'une prime 
à la permanence des engage-
nients, à la production ou aux 
économies. Il ne constitue d'au-
cune façon un contrat de socié-
té doni parle Pie XI dans "Qua- I 
dragesimo anno". 

Kspérou!; que 'l'Impérial To-
bacco ne s'arrêtera pas à mi-
chemin, qu'elle aidera ses em-

Leftre du Conseil 
central aux Syndicats 

EXIGEZ L'ETIQUETTE 

11 avril 1935. 

Monsieur le président, 

^ Chers confrères. 

Lors de sa dernière assemblée 
le Conseil Central des Syndicats 
Catholiques a appuyé fortement 
sur la nécessité de réclamer par-
tout l'étiquette syndicale, sur les 
imprimés, sur la chaussure, les 
vêtements, et de donner ainsi de 
l'emploi aux ouvriers qui sont 
membres de nos syndicats. 

L'étiquette syndicale sur une 
marchandise signifie que cet ob-
jet a été fabriqué par un ouvrier 
canadien, que cet ouvrier a reçu 
un salaire raisonnable et qu'il est 
membre des syndicats catholi-
ques. 

Ces trois raisons suffisent à 
faire comprendre la grande va-
leur de l'étiquette syndicale el 
la nécessité de la réclamer en 
tout temps. 

Le Ccnseil Central s'est nom-
mé un comité d'étiquette compo-
sé de deux représentants de l'im-
primerie. d'un représentant de la 
chaussure, d'un représentant 
des barbiers el d'un représentant 
des gantiers: MM. A. Saulnier, 
A. St-Charles. P. Dorval, G. St-
Pierre et A. Laliberté. Les mem-
bres pourront obtenir de ce co-
mité toute information désirée. 

Secrétaire-correspondant. 

Bureau confédéral 

Travail industriel à 
domicile aux E.-Unis 

Il résulte d'un exposé du Bu-
reau du travail féminin, relevant 
du déparlement fédéral du tra-
vail. que le travail à domicile 
florissait depuis un siècle dans 
le cadre même du régime indus-
triel et s'est rendu tristement cé-
lèbre par l'exploitation abusive 
qu'il comportait, surtout au dé-
triment des femmes. 

Président: M. Alfred Charpentier, 
1231 est, rue Demontigny, Mont-
réal. 

1er vice-président: H. Quevillon, 100 
rue George, Ottawa, Ont. 

2ème vice-président: C.-A. Cagnon, 
77 Bossé, Chicoutimi ouest. 

Secrétaire: M . Gérard Picard, 19 rue 
Caron, Québec. 

Directeurs: M . ).-T, Robitailie, 19 
rue Caron, Québec; M. Emile Tel-
lier, 983 rue Royale, Trois-Riviè-
res; M . Aibany Blanchard, 67, St> 
Paul, St-Hyacinthe; M. A . Collette. 
29 rue Gordon, Sherbrooke; M . 
Geo. Laprotte, 1231 est, rue De-
montigny, Montréal. 

Publiciste: M. Léonce Girard, 1231 
est, rue Demontigny, Motnréal. 

Le Japon légalise 
les clauses des 

contrats collectifs 

POINTS ESSENTIELS DU PHO-
.lET DU 18 FEVRIEFl 1935 

p.loyés, surtout ceux de "La Di-
vision de Québec" dont 80% 
sont canadiens-français, à s'or-
ganiser dans des associations 
hien à eux, basées sur des prin-
cipes sociaux éprouvés. Le co-
lonel Henri Desrosiers, un Qué-
Ijécois connu .pour son sens so-
cial. aujourd'hui l'un des vice-
présidents de l'Impérial Toibac-
co. est l'homme tout désigné 
pour amener les employés et les 
autorités de la compagnie à 
cette collaiboralion du travail cl 
du capitiil lant désirée et dont 
profitera toute la cla.sse ouvriè-
re de cette province. 

Lor.squ'une association pro-
fessionnelle d'employeurs fait, 
avec l'assentiment des deux tiers 
de ses membres, une demande à 
l'autorité administrative compé-
tente en vue d'étendre aux tiers 
les dispositions d'une convention 
professionnelle relative aux con-
ditions de travail, l'autorité com-
pétente pourra, si elle le jugé 
opportun au point de vue de l'é-
quité en matière de conditions 
de travail, étendre d'office, soit 
partiellement, soit intégralement, 
les dispositions de la conven-
tion lous ceux qui habitent la 
localité du ressort et appartien-
nent à la profession considérée. 

Pour faire cette demande, l'as-
sociation doit compter parmi se.s 
membres plus de deux tiers des 
personnes exerçant la même pro-
fession dans la localité. 

L'autorité administrative coui-^ 
pétente aura la faculté d'abroger 
les règlements ainsi établis lors-, 
qu'elle le jugera néce.ssaire. 

Lorsque l'association abrogera 
ou modifiera la convenion avec 
l'assentiment, de plus d'un tiers 
de ses membres l'autorité admi-
nistrative compétente pourra 
abroger ou modifier, sur la de-
mande de l'association, les rè-
glements qui correspondent. 

M O D E R N I S E Z 
VOTRE MAISON AVEC 

LES PRODUITS 

C R A N E 
APPAREILS SANITAIRES, 

MATERIEL POUR CHAUFFAGE GEiNTRAL, 

ROBINETTERIE, RACCORDS, TUBES, 

TRAVAIL SÛR TUBES. OUTILLAGE, 

POMPES DOMESTIQUES, CHAUFFE-EAU, ETC. 

CR.\IfE LIMITED, SIEGE socjai.: 1170 SQUARE BEAVER HALL 
MONTREAI, 

USINES: MONTRÉAL ET SAINT-JEAN, QUÉ. 

SUCCURSALES îiANS TOUTES LES VIIXES IMPORTANTES 
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PRÊMIERJONTACT 
Puisque c'est le premier article que j'ai l'occasion d'écrire 

dans La V ie Syndicale, depuis mon élection à la charge de 
président du Conseil Central, je me fais un agréable devoir de 
remercier tous ceux qui m'ont donné leur appui. 

Je suis heureux de profiter de cette même occasion pour 
offrir mes plus sincères félicitations à M. Alfred Charpentier, 
président de la C.T.C.C., à M. J.-E. Foucault, directeur du 
Secrétariat, et offrir mes hommages au clergé et à l'autorité 
civile. 

M. Foucault occupe le poste de président du Syndicat du 
Tramway depuis de nombreuses années. Il a eu à faire face 
à de grosses difficultés de la part de l'autre union. Toujours il a 
su surmontre ces difficultés et se rendre digne de la confiance 
de ses collègues.M. Foucault n'est peut-être pas très connu dans 
le mouvement général, mais nous pouvons assurer nos mem-
bres de tous les syndicats qu'ils n'ont rien à craindre de cette 
nomination; qu'au contraire, ils doivent s'en réjouir. Il est le 
type du gentilhomme accompli, toujours prêt à collaborer avec 
tout le monde; aussi nous sommes heureux de lui assurer 
notre meilleure coopération dans l'exercice de sa nouvelle 
fonction. 

Comme nous l'annonçait le dernier "T ramway " M. Al-
fred Charpentier a été élu président de la C.T.C.C. pour rem-
placer feu M. René Bénard, de regrettée mémoire. Nous 
avons donné à M. René Bénard notre meilleur appui, nous 
pouvons assurer M. Charpentier qu'il en sera de même pour 
lui. Le nouveau président de la C.T.C.C. a occupé les postes 
les plus importants dans notre mouvement et cela dès les 
débuis et les temps les plus sombres. Toujours, il a su faire 
honneur aux charges qui lui étaient confiées. Nous sommes 
convaincus qu'il en sera ainsi à l'avenir, il saura mener à bien 
l'énorme tâche qu'il a assumée. 

Nos Syndicats Catholiques, non seulement, admettent 
que l'Eglise a droit de se mêler des questions sociales, mais 
de plus, ils sont en mesure d'apprécier l'aide des aumôniers 
dans leurs rangs. Qu'il me soit donc permis d'offrir à l'auto-
rité religieuse ainsi qu'à nos aumôniers nos hommages les 
plus respectueux. Nous tenons également à assurer les pou-
voirs publics qu'ils peuvent être assurés de notre entière col-
laboration dans leur tâche ardue d'améliorer le sort de la clas-
se laborieuse et de travailler au relèvement de notre société. 

Philippe G I R A R D 

Les saMes 

dans i'bnpriinefie 

N«us recevens à l'instant le 
volume du minist|[re di» Tra-
vail du Canada intitulé: "Salai-
res et heures de travail au Ca-
nada". 

Vu que la question des salai-
res et des heures de travail don-
ne présentement sujet à bien des 
discussions, nous emprunterons 
de ce volume quelques statisti-
ques des autres villes importan-
tes du Canada. 

Nous remarquons qu'à Otta-
wa, pour 1934, le salaire des 
compositeurs pour journaux 
est de $37.60 pour 46% heures; 
que les gages des compositeurs 
pour travaux de ville sont de 
$33 à $40 pour une semaine va-
riant de 44 à 48 heures. Les 
pressiers de journaux reçoi-
vent $36.75 pour 48 heures. Les 
pressiers de travaux de ville re-
çoivent de $32 à $40 pour une 
semaine variant de 44 à 48 heu-
res. Les relieurs reçoivent de 
$30 à $36 pour 48 heures et les 
relieuses $13.50 pour 48 heures. 

A Toronto, voici les condi-
tions de travail: compositeurs 
pour journaux, $45.50 pour 40 
1-2 heures; compositeurs pour 
travaux de ville, de $33 à $40 
pour 44 et 48 heures; pressiers 
de journaux, $44.50 pour 48- heu-
res; pressiers de travaux de 
ville, de $33 à $40 pour 44 à 
48 heures; relieurs, de $33 à $40 
pour 44 ou 48 heures; les filles 
de la reliure, $12.50 à $18 pour 
44 à 48 heures. 

6 OU 7 millions de 
jeunes gens restent 

sans emploi 
BUREAU INTERNATIONAL DU 

TRAVAIL, GENEVE 

Le Bureau international du 
Travail estime que, sur les 25 
millions de chômeurs que, d'une 
façon très largement approxi-
mative, on compte actuellement 
dans le monde, un quart envi-
ron, soit 6 ou 7 millions, sont 
des jeunes gens de moins de 25 
ans. 

En Allemagne, en juin 1933, 
26.1% des chômeurs avaient 
moins de 24 ans; en juin 1934. 
ce pourcentage était de 18.8. 

Au Danemark, en mai 1933. 
28.1% des chômeurs avaient de 
18 à 25 ans. 

Aux Etats-Unis, en avril 1930, 
27.6% des chômeurs avaient de 
15 à 24 ans. 

En Finlande, en octobre 
33.3% des chômeurs avaient de 
16 à 25 ans. 

En Grande-Bretagne, en 1931, 
30.2% des chômeurs avaient de 
14 à 24 ans. 

En Hongrie, en 1930, 42% des 
chômeurs avaient moins de 2t 
ans. 

En Italie, en 1932, 41.5% des 
chômeurs avaient de 15 à 25 ans. 

En Norvège, en 1933, 27% 
des chômeurs avaient de 18 a 
24 ans. ' 

Aux Pays-Bas, en octobre 
1933, 27.8% des chômeurs 
avaient moins de 25 ans. 

En Suède, en novembre 1933. 
33.7% des chômeurs avaient de 
16 à 25 ans. 

En Suisse, en juillet 1934. 15 
pour cent des chômeurs avaient 
moins de 24 ans. 

En Tchécoslovaquie, en fé-
\rier 1933, 22.8% des chômeurs 
avaient de 14 à 24 ans. 

Ces chiffres montrent assez 
l'étendue de celte question du 
"chômage des jeunes gens", qui 
va être soumise à la Conféren-
ce internationale du Travail 
convoquée pour le 4 juin pro-
chain à Genève 

Quant à la gravité spéciale de 
ce problème, elle réside de fou-
te évidence dans les conséquen-ces . particulièrement funestes 
qu'une inaction sans fin a pour ^ 
les jeunes, plus encore que poui" prises pour éviter des abus. 

les personnes plus âgées. Si les 
adultes, à la suite de longues an-
nées de travail, ont pu s'entraî-
ner aux luttes et aux difficultés 
de la vie, comment, par contre, 
espérer <iue des jeunes gens, li-
vrés à eux-mêmes, soient capa-
bles d'opposer une grande force 
de résistance aux effets démora-
lisants d'un chômage prolongé? 

Pour remédier à cette situa-
tion angoissante, un grand nom-
bre de pays ont pris des mesu-
res diverses que le B.I.T. analy-
•se dans le rapport préparatoire 
destiné à servir de base aux dis-
CK.ssions de la Conférence. 

Ce rapport a été conçu de ma-
niéré que la Conférence puisse, 
si elle le désire, aboutir dès cette 
année, à des conclusions positi-
ves, en renonçant exceptionnel-
lement, pour la circon,stance, îx 
la procédure habituelle de dou-
ble discussion. . 

Ces conclusions, de l'avis du 
B.I.T., devraient prendre la for-
me d'une "recommandation" 
plutôt que celle, plus rigide, 
d une convention. La plupart des 
dispositions à prendre pour lut-
ter contre le chômage des jeu-
nes gens ne paraissent pas,' en 
effet, exiger, de la part des 
Etats, (les engagements récipro-
ques formels, mais appellent 
plutôt la mise en commun des 
expériences faites et la détermi-
nation des mesures les plus ef-
ficaces. 

Parmi ces mesures, le rapport 
du B.l.T. préconise, notamment, 
la fixation à 15 ans de l'âge mi-
nimum de scolarité obligatoire 
et de l'âge minimum d'admis-
sion au travail; le dévelonpe-
ment d'établissements d'ensei-
snement professionnel; l'in.stitu-
tion des services d'orientation 
professnnnelle au sein f'p.s bu-
reaux de placement oublies ou 
en liaison avec eux- la création 
de centres récréatifs et d'édn-
'•ation pbvsione. de salles 
lecture, etc.. où les jeunes chn-
meiii-s nijicsent occuper leurs 
loisirs forcés, etc. 

Au cas où il serait jugé utile 
d'instituer des centres spéciaux 
d'emploi dans genre des 
"camps de travail", où les ieu-
nes gens chômeurs exécuteraient 
des travaux productifs autres 
que ceux av^nt un but de pré-
paration orofessionnelle. de.s ga-
ranties sérieuses devraient être 

En 

Recommandations de 
la Commission 

Stevens 

Les recommandations particu-
lières de la Commission Stevens 
au sujet deS heures de travail et 
des salaires sont les suivantes: 

1) Une plus complète organi-
sation de l'industrie, à l'aide des 
associations d'employeurs et 
d'ouvriers. Contrats collectifs 
de travail.. 

2) Une meilleure organisation 
des ouvriers dans leurs syndicats 
respectifs. Une reconnaissance 
plus adéquate des unions par les 
gouvernements et les employeurs. 

3) De plus justes appropria-
tions, de meilleurs et plus impor-
tapts personnels dans l'adminis-
tration des lois fédérales et pro-
vinciales du travail. 

4) Des lois remaniées au su-
jet du salaire minimum dans les 
provinces, avec des punitions 
plus sévères pour les violateurs. 

5) Une définition rigoureuse 
du terme "ouvriers inexpérimen-
tés" et restriction définie de la 
proportion de ces ouvriers par 
rapport au nombre total d'em-
ployés dans les fabriques. 

6) Des lois du salaire mini-
mum pour les hommes, et une 
meilleure étude des différences 
régionales sous ce rapport. 

En recommandant une semai-
ne maxima de 44 heures de tra-
vail, la commission d'enquête 
mentionne certaines considéra-
tions au sujet des contrats col-
lectifs du travail: 

L'on ne devra pas enlever aux 
ouvriers le droit de grève. 

Les contrats doivent représen-
ter les intérêts de la majorité des 
employés d'une industrie. 

La loi ne devra pas servir à 
cristalliser une méthode de sa-
laire minimum, mais qu'elle pro-
té«era l'intérêt public contre le 
danger possible de combinai-
son.s à tendances monopolisantes 
entre employeurs et ouvriers. 

particulier, la fréquentation de 
ces centres devrait être stricte-
ment volontaire, exclusive de 
toute idée de préparation mili-
taire. et l'activité de ces institu-
tions ne devrait en aucune fa-
çon constituer une concurrence 
à l'emploi normal des travail-
leurs. 

AIRD & SON Liée 
WILFRID GAGNON 

Président 

Manufacturiers de chaussures pour dames 

916 Est, rue Ontario 
M O N T R E A L 

jlASASIWS 

-émceMmui^^ 

par des ouvriers syndiqués 

" S 
TRAOC MARK 

GANTERIE 

Gilets de cuir Tricots 

Vêtements de travail Chemises 

Costumes pour le sport» 

etc., etc* 

Acme Gloves Works Limita 
M O N T R E A L 

Fabriques à Montréal, joliette, Loretteville et St-Tite 

Mesdames et mesdemoiselles, 

C h e ^ C H A R L E B O I S 
vous invitent à venir choisir votre chapeau pour Pâques, 
vous y trouverez le plus grand assortiment au plus bas 
prix à Montréal. 

Nos magasins sont situés aux adresses suivantes: 

1 

1155 Stc-Cathcriiic Est 
815 Ste-Catherine Est 

66 Ste-Catherine Est 
1672 Mont-Royal Est 

829 Mont-Royal Est 
6675 St-Hubert 
4116 Well ington 

409 Notre-Dame Ouest 
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Le syndicat féminin de Québec 
réclame ie salaire minimum 

UNE MISE AU POINT 

Le Soleil du 15 mars publiait, 
à la page 10, une nouvelle qui 
nous a douloureusement surpri-
ses. Pour celles de vos lectrices 
qui n'ont peut-être pas poussé 
la curiosité jusqu'à cette dixiè-
me page, je résume ce que j'ai 
lu: 

"Des députés de la campagne 
se sont rendus au Conseil des 
ministres, après la séance de la 
chambre, pour faire rescinder 
une partie de l'ordonnance 18a 
de la Commission du salaire mi-
nimum des femmes". 

On ajoute que les ministres 
ont décidé d'enlever cette clau-
se de l'ordonnance. 

Nous ne voulons pas croire 
que le Conseil des ministres se 
chargera de cette mauvaise be-
sogne et vous me permettrez 
sans doute de vous exposer les 
raisons de mon incrédulité. 

La Commission du salaire mi-
nimum a été nommée en 1925 et, 
me semble-t-il, elle a juridiction 

sur tous les établissements in-
dustriels et commerciaux de la 
province pour fixer le salaire et 
les heures d'ouvrage des em-
ployées. Les syndiquées étaient 
sous l'impression que cette com-
mission, nommée par le gouver-
nement, était un organisme ab-
solument indépendant de la po-
litique et, en fait, nous avons la 
preuve qu'elle a agi avec autono-
mie jusqu'à présent. 

Voici comment elle procède 
dans tous les cas: Elle convoque 
des assemblées conjointes d'em-
ployeurs et d'employées qui dis-
cutent librement des questions 
de salaire, car la commission 
ne fixe que les salaires. La fixa-
tion du nombre d'heures est du 
ressort de ceux qui administrent 
la Loi des établissements indus-
triels. C'est sans doute une er-
reur du Soleil de nous dire que 
les députés ont parlé de la fixa-
tion du nombre d'heures, ces 
messieurs son trop au courant 

Dufresnc Locke Ltéc 
Manufacturiers de chaussures 

4201 EST, RUE O N T A R I O M O N T R E A L 

LAncaster 0286 U N I Q U E B R A N D 

UNIQUE GLGVE CO. ( C A N A D A ) LIMITED 
Manufacturers of 

Q U A L I T Y CLOVES 

SOMMER B U I L D I N G 
437 M A Y O R STREET, M O N T R E A L 

Pour vos YEUX 
et votre BOURSE 

Consultez les spécialistes officiels 
des Syndicats Catholiques 

Nationaux 
Votre V U E . — le pius 
précieux des organes de 
l'organisme humain, exi-
ge une attention et un 
soin tout particuliers. 

Consultez-nous, où la 
science et l'expérience 
répondent précisément 
aux besoins de l'oeil. 

" N ' A L L E Z P A S " 
ay vHasard, voyez ceux qui 
peuvent vous guider sû-
rement. 

" P R I X " 
spécialement réduits dé-
fiant toute compétition, 
sur nos V E R R E S et MON-
T U R E S et les ordonnan-
ces de médecins-oculis-
tes. 

5 spécialistes pour l'exa-
men de la vue et un la-
boratoire des plus scien-
tifiques à votre 

SERV ICE . , 

LORENZO FAVREAU, 
Optométrlsta 

Président. 
Institution exclusivement Canadienne 

2SS, RUE SAINTE-CATHERINE EST — TEL. LA. 670Î 
3871 rue Sainte-Catlierine Est, coin Bourbonnière — Tél. FR. 5900 

Succursale: 6890, RUE SAINT-HUBERT — TéL DO. 8355 
Succursale: SAINT-LAMBERT: 270 ATenue VICTORIA — Tél. 791 

LA PLUS GRANDE INSTITUTION DU GENRE AU CANADA 

des lois pour cela! 
Mais, revenons à la procédure 

de la commission. La conféren-
ce votre sur des taux de salai-
res et si les commissaires jugent 
raisonnable la décision de l'as-
semblée, ils publient l'ordon-
nance dans la Gazette officiel-
le. Soixante jours après la pu-
blication, les taux de salaire de-
viennent légaux et obligatoires 
dans les régions déterminées. 

Les ministres ont promis de 
changer tout cela. Comment? Je 
ne le sais pas. Peut-être ont-ils 
la veilléité <̂ e faire passer un 
petit amendement qui leur per-
mettra de chambarder les or-
donnances par un simple ordre 
en conseil? Encore faut-il que 
cette permission soit accordée 
au conseil des ministres pour 
toutes les ordonnances! 

Je ne veux pas croire qu'un 
député ait l'audace de proposer 
une telle manoeuvre. S'il le fai-
sait, c'est qu'il en voudrait aux 
ministres puisqu'il les mettrait 
dans des situations difficiles. A 
tout moment, des employeurs 
ou des employées organiseraient 
des délégations pour venir solli-
citer cette intervention toute 
puissante; il n'y aurait plus de 
stabilité et telle intervention de-
viendrait malfaisante. 

Revenons maintenant à la dé-
légation dont le Soleil nous en-
tretient. C'est M. Fortin qui l'a 
présentée aux ministres. Je sup-
pose qu'il n'y avait que des mar-
chands et que ce bon député n'a 
pas eu la décence de consulter 
les employées de son comté. Je 
veux les renseigner un peu en 
publiant ici la lettre d'une jeu-
ne fille de la Beauce, employée 
dans un magasin. 

Syndicat féminin 
catholique de Québec, 

Mesdemoiselles, 
Pour votre information, je 

dois vous dire que je commence 
mon travail à 8 h. le matin, jus-
qu'à 8 h. 30 le soir. (Une heure 
est donnée pour le dîner et une 
heure pour le souper). Je dis à 
8 h. 30 le soir pour les premiers 
jours de la semaine et plus tard 
le vendredi et le samedi, cela 
varie entre 9 h. et 9 h. 30. Saut 
les soirs où je n'ai pas le regret 
de voir arriver des clients qui 
me fassent prolonger davantage. 

Je n'ai donc aucune liberté 
et si je n'avais mes parents pour 
voir à mon entretien, je ne sais 
ce qu'il adviendrait de moi. Il 
me semble que le travail n'a pas 
été impo.sé pour le jour et la 
nuiti et que de travailler de jour 
devrait être suffisant pour ga-
gner son pain. Ainsi donc, vous 
connais.sez mon opinion, je suis 
pour le travail de jour avec sa-
laire raisonnable. Si la Loi du 
travail n'intervient pas avec les 
lois applicables à des localités 
comme la nôtre, je ne vois au-
cune chance d'améliorations 
prochaines, vu que tous les éta-
blissements commerciaux de no-
tre municipalité n'ont pas de loi 
à observer, les obligeant à la 
fermeture de leurs portes le 
-soir, voilà pourquoi ces bouti-
ques restent ouvertes tant qu'il y 
a circulation. 

Je n'en dis pas davantage, je 
suis à peu près certaine que le 
mal d'un endroit est aussi le 
mal de l'autre, et que vous con-
naissez tous ces malaises. C'est 
toujours avec la plus grande dis-
crétion que je vous adresse ces 
quelques lignes. Je ne m'objecte 
pas à ce que vous soumettiez les 
quelques idées éparses de cette 
lettre, si vraiment vous trouvez 
qu'elles ont leur raison d'être et 
si vous croyez qu'elles peuvent 
me procurer un peu de pnotec-
tion. Je vous demanderais, ce-
pendant, de bien vouloir garder 
secrets mon nom et mon adres-
se, car s'ils étaient divulgués, je 
ne serais pas mieux que morte, 
je perdrais sûrement ma posi-
tion. 

Je ne donne pas le nom parce 
que cette jeune fille serait mise 
à la porte demain par .son pa-
tron, qui devait se trouver au 
nombre des délégués. 

Mais, me direz-vous, qu'ont 
pensé les ministres, de cette 
protestation contre des salaires 
de 12 l-2c à 15c.de l'heure? Ils 
doivent être convaincus de la 
grande générosité de ces dépu-
tés! 

On me dit qu'un ministre, 
qui est en veine de s'illu.strer en 
protestant contre toutes les lois 
sociales, s'est fait le champion 
des marchands détaillants. Nous 
n'avons pas droit de vote, mais 
nous espérons que ses électeurs 

ferc^ïil comme en 1910, et qu'ils 

L'étiquette syndicale des Cordonniers 
La Maison Daouts, Lalonde et Cie 

Dans .l'industrie de la chaus-
sure au Canada, il n'y a qu'une 
seule étiquette nationale, c'est 
celle de notre syndicat. Nous de-
mandons à tous les citoyens, et 
particulièrement à nos membres, 
de réclamer toujours cette éti-
quette. 

Dernièrement la Maison 
Daoust, I.alonde et Cie accor-
dait l'atelier fermé au Syndicat 
des Travailleurs en Chaus.sures. 
Le Syndicat, en retour, lui accor-
da le droit d'apposer l'étiquette 
syndicale sur sa marchandise et 
fit une campagne auprès des ou-
vriers pour qu'ils exigent des 
chaussures portant l'étiquette. 

Le Syndicat en général, et en 
particulier les ouvriers et ou-
vrières de la Maison Daoust, La-
londe, sont déjà en mesure de 
fconstater les bons résultats de 
l'atelier fermé. C'est ce qui res-
sort des rapports présentés lors 
de la dernière assemblée. 

Au point de vue propagande, 
cet atelier fermé a permis au 
syndicat de se former un impor-
tant local féminin. Ce qui est à 
noter c'est que toutes ces dames 

employées dans la chaussure se 
sont rendues de bon gré au syn-
dicat, avec le désir de donner 
une entière collaboration. En 
fait, elles font une propagande 
active auprès des employées des 
autres manufactures en vue 
d'augmenter l'effectif du local fé-
minin et travailler plus efficace-
ment à améliorer le sort des ou-
vrières dans la chaussure. 

Au point de vue conditions de 
travail, l'amélioration n'est pas 
moins sensible. Les ouvriers et 
ouvrières de cette maison se sont 
appliqués à étudier soigneuse-
ment leur situation. Sur plus 
d'un point ils ont déjà réussi à 
rendre plus facile le travail de 
certaines opérations, et par le 
fait à obtenir pour les employés, 
indirectement, des augmenta-
tions de salaires. 

Actuellement, les patrons et 
les ouvrières de la Maison 
Daoust, Lalonde sont très satis-
faits de l'expérience de l'atelier 
fermé. Cette initiative doit en-
courager les ouvriers des autres 
Manufactures de Chaussures à 
obtenir les mêmes avantages. 

Remerciements à 
M. Fernand Dufresne 

LE SYJS'DICAT DES CHAUF-
FEURS FAVORISE L'INSPEC-
TION OBLIGATOIRE DES 
FRELXS 

Montréal, 12 mars 1935. 
Monsieur Fernand Dufresne, 
Directeur de la Police, 
Hôtel de Ville, Montréal. 
Monsieur, 

Je me 'fais un devoir de por-
ter à votre connnaissance que 
notre syndicat, Jors de sa der-
nière assemiblée, a adopté une 
résolution vous félicitant d'avoir 
rendu oibligatoire l'inspection 
des freins au moins deux fois 
par année. Notre syndicat vous 
approuve grandement et consi-
dère que cette mesure contri-
buera largement à Ja protection 
du public. 

Agréez, Monsieur le Directeur, 
l'expression de mes meilleurs 
sentiments. V.-E. DUPONT, 

Président du Syndicat des 
chauffeurs d'autos. 

LETTRE DE M. DUFRESNE 
Montréal, le 15 mars, .1935 

Monsieur V.-E. Dupont, 
Président, 
Syndicat des chauffeurs d'autos, 
1231, rue de Montigny est, 
Montréal. 
Cher Monsieur, 

Je désire remercier hien sin-
cèrement les memibres du Syn-
dicat des chau'ffeuirs d'autos de 
leurs aimables félicitations de 
l'attitude que j'ai pri.se relative-
ment à la question de rendre 
obligatoire d'inspection des 
freins d'automobiles au moins 
deux fois par année. 

Je suis aussi convaincu ^ue 
cette mesure contribuei-a large-
ment à la protection du ipublic 
voyageur. 

Veuillez agréer, cher Mon-
sieur, l'assurance de .ma consi-
dération distinguée et croyez-
moi, Votre tout dévoué, 

Fernand DUFRESNE, 
Directeur du Service de la Police 

L'Assurance maternité 
obligatoire en Italie 

lui permettront de consacrer 
tout son temps à défendre les 
employeurs qui paient des sa-
laires de famine. 

Nous protestons d'avance de 
toutes nos forces contre toute 
tentative de faire de la commis-
sion du salaire minimum des 
femmes un instrument des poli-
ticiens et nous espérons que les 
députés ne laisseront pas passer 
d'amendement de cette nature. 
D'ailleurs, nous reviendrons sur 
le sujet quelqu'un de ces jours, 
après avoir pris les ren.seigne-
ments de ceux qui étaient là. En 
attendant, nous demandons aux 
jeunes filles que l'on veut frus-
trer d'un salaire à peine raison-
nable, de nous faire connaître 
leurs sentiments en s'adressant 
à 19 rue Caron. Qu'elles soient 
certaines que nous ne donne-
rons pas leur nom. 

UNE SYNDIQUEE 
Syndicat féminin 

catholique de Québec. 

Les résultats en 1933 de l'ap-
plication, en Italie, de l'assuran-
ce maternité obligatoire vien-
nent d'être publiés. Les données 
les plus importantes sont résu-
mées ci-après. 

Champ d'application. — I-'o-
bligation d'assurance-rnaternité 
s'étend aux ouvrières des éta-
blissements industriels et de.̂  
ateliers ainsi qu'aux employées 
du commerce et de l'industrie 
âgées de 15 à 50 ans. Les fem-
mes travaillant à domicile ont 
également été soumises à l'assu-
rance-maternité obligatoire par 
un décret du 22 mars 1931. 

Le nombre des assurées est 
évalué, pour 1933, à 839,770. 

Ressources. — Les ressources 
sont constituées: 

a) par les cotisations, dont le 
mnotant est fixé à 7 lires par an, 
dont 4 à la charge de l'employ-
eur et 3 à la charge de l'assurée; 

b) par les subventions de l'E-
tat, à raison de 18 lires pour 
chaque accouchement ou fau.sse 
couche ouvrant droit à presta-
tion; 

c) par les amendes infligées 
en cas de contravention à la loi, 
par les dons et legs, etc. 

En 1933, le montant des coti-
sations recouvrées a augmenté, 
par rapport à l'année 1932, de 
573,615 lires, atteignant 5,878,-
390 lires. 

La contribution de l'Etat s'est 
élevée à 633,798 lires et les in-
rérêts du compte courant auprès 
de l'Institut national fasciste de 
prévoyance sociale à 918,268 li-
res. Le montant total des recet-
tes a atteint 7,529,208 lires . 

Prestations. — En cas de ma-
ternité ou en cas de fausse cou-
che non provoquée volontaire-
ment, l'assurance accorde une 
allocation dont le taux a été por-
té, par décret du 22 mars 1934, 
de 150 à 300 lires. 

En 1933, 35,211 cas ont'donné 
lieu au paiement d'allocations. 
La répartition des cas par grou-
pes d'âge ressort au tableau sui-
vant: 

Accou- Fausses 
Ase chements coaches Total 

15 à 19 1,111 21 1,132 
20 à 25 10.840 216 11,056 
25 à 29 12,744 282 13,028 
30 à 34 5.859 193 6,052 
35 à 39 2.795 151 2,948 
40 i, 44 854 61 915 
45 à 51 76 ' 8 84 

34,279 932 35,211 

Les dépenses pour prestations 
en nature se sont élevées à 193,-
576 lires. 

La branche assurance-mater-
nité de l'Institut national fascis-
te de prévoyance sociale dispo-
sait, au 31 décembre 1933, d'un 
patrimoine de 25.1 millions de 
lires dont 11.9 affectées au fonds 
de réserve et 11.8 au tonds spé-
cial d'assistance curative et pré-
ventive. 
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Vers ie corporatisme 
(Suite (le la première page) 

null es. D'une société ainsi con.s-
lituée, on ne saurait attendre 
l'ordre, la paix sociale. 

Principes de collaboration 
et d'unité 

11 faut donc chercher ailleurs 
que dans les intérêts opposés des 
classes, un principe d'union qui 
puisse relier entre eux tous les 
membres de notre société, (".e 
principe d'union est tout trouvé. 
C'est Pie XI lui-même qui nous 

l'indique dans l'encvclique Qiiry 
(Irooesinw anno: "Ce principe 
social se trouve pour chaoïie pro-
fession. chaque industrie, dans 
la production des biens ou la 
prestation des services que vise 
l'activité combinée des patrons 
et des ouvrers qui la constituent 

cl pour Veiiseinble des pro-
fessions dans le bien commun 
auauel toutes les professions doi-
vent tendre par la coordination 

^ de leurs efforts." 

Création de comités conjoints 
Si nous voulons établir chez 

nous un véritable ordre social, 
nous devons donc travailler à 
coTUpléter notre organisation pro-
fessionnelle. l-'Etal et l'élite des 
citovens doivent aider les asso-
ciations patronales et les asso-
ciations ouvrières de la même in̂  
dnstrie à se rapprocher, à se ren-
contrer par la créirtion d'un or-
.î^anisme particulier, un comité 
conjoint, où les représentants 
des patrons et des ouvriers discu-
teront ensemble les intérêts com-
n)uns de leur industrie. Ainsi 
patrons et ouvriers saisiront da-
vantage jusqu'à quel point les ac-
tivités des uns et des autres doi-
vent se solidariser afin de i)er-
nieltre à leur industrie de faire 
vivre convenablement tout son 
monde. Patrons et ouvriers, de 
retour à leur association respec-
tive. seront mieux éclairés et 
plus disposés à étudier selon la 
justice et la charité, la question 
«lu nartaiîe des bénéfices de l'in-
dustrie. la qnestion des dividen-
des et des salaires. 

Un conseil supérieur de 
comités conjoints 

(',omme il peut se trouver un 
é^jo'jsme syndical, patronal ou 
ouvrier aussi il peut fort bien se 
trouver un égoïsme profession-
nel. un égo'isme industriel. Voilà 
pourquoi il faut créer pour l'en-
semble des professions un comité 
spécial, un conseil supérieur où 

^ loutes les professions par leurs 
reorésentants patronaux et ou-
vriers travailleront à accorder 
les intérêts de chaque industrie 
au bien général de la société par 
la coordination des efforts de 
tous. 

Le rôle des Syndicats catholi-
ques dans la collaboration 

des classes 
("elle réforme de nos organisa-

lions professionnelles, si urgente, 
si nécessaire à l'ordre social, qui 
peut en assurer le succès, si ce 
n'est le svndicalisme national 
catholique? Par son caractère 
national, c'est-àr-dire canadien, 
il ne reconnaît d'autres chefs que 
des ('anadiens, il soumet ses 
constitutions aux lois du pays. 
Par son incorporation, il assu-
me une responsabilité devant la 
loi. Par ses. principes chrétiens 
il peut, enseigner à ses membres 
l'esprit de modération dans la 
recherche des biens de la terre, 
l'esprit de justice qui fait respec-
ter les droits du prochain, l'es-
prit de charité qui ouvre les 
«•ocurs et rapproche les volontés 
dans une sincère collaboration 
de tous au bien commun. 

Les .Syndicats catholiques ont 
beso'iu du concoui's de toutes les 
bonnes volontés pour as.surer en 
notre pays la paix sociale. Il 
faut les aider; il faut s'imposer 
des sMcrifices pour leur venir en 
iiide. lis,"sont en liroit d'atten-
dre Tiiopul (les autorités civiles, 
des associations patronales, de 
tous ceux qui exercent une in-
fluence dans leur milieu. 

Ne l'oublions pas: on aura beau 
emprisonner les disciples de Lé-
nine, brûler leurs journaux, ré-
primer par la violence les sédi-
tions et les révoltes, tant que 
subsistera l'état de choses actuel, 
conséquences de la liWe conc.ur-

L E chômage: ses effets 
et ses remèdes 

\Siute (le la page 2} 

les uns que les autres le prix de 
revient, les manufacturiers, a la 
fin n'ont d'autre ressource que 
de diminuer le coût de la main-
d'oeuvre; alors ils diminuent le 
salaire et le nombre des em^ 
ployés; ils imposent à ceux qui 
restent des heures plus longues 
de travaii- et ils cherchent cheï 
les femmes et les enfants une 
main-d'oeuvre moins dispeji-
dieuse. , . 

Dès lors les législateurs ne doi-
vent-ils pas imposer une limite 
d'âge suffisamment avancee pour 
l'admission des enfants dans les 
manufactures et les magasins; ne 
doivent-ils pas s'efforcer de res-
treindre le plus possible te nom-
bre des femmes qui travaiUent en 
dehors du foyer? 'Pour cela, il 
n'y a guère d'autres moyens que 
de relever encore le niveau du 
salaire minimum des femmes, 
dans certaines lignes communes 
aux hommes et aux femmes, de 
telle sorte que dans c,es lignes, 
il ne sera pas plus avantageux 
à un patron d'employer des fem-
mes cuic des hommes. Alors, ils 
réintégreront et les hommes et 
les femmes à leur place normale: 
les femmes an foyer et les hom-
mes à l'atelier. 

Dans les industries, eiicore 
trop nombreuses, hélas, où les 
unions professionnelles ne sont 
pas organisées, et où elles ne le 
sont pas suffisamment, le gou-
vernement lui-même doit impo-
ser .aux employeurs le salaire 
minimum des hommes et. par 
une loi nuancée et précises, leur 
interdire d'imposer des heures 
trop longues de travail: et puis-
que les abus .sont criants, surtout 
de la part des manufacturiers 
qui font travaiHer à la pièce, 
cette loi devra avoir des préci-
sions spéciales pour éviter ce 
genre d'exploitation inhumain. 

Mais là où les unions profes-
sionnelles sont suffisamment or-
ganisées. le gouvernement doit 
leur abandonner le soin de fixer 
elles-mêmes les échelles de sa-
laires. les heures de travail et les 
autres conditions; son rôle se 
bornera à veiller en ce qu en 
tout celà il n'y ait rien d'injuste: 
et si toutes les conditions sont 
justes et raisonnables, à les sanc-
tionner. même par une exten-
sion juridique. 

Pour fixer les salaires, les 
unions ou le gouvernement^ lui-
même se baseront sur le cout de 
la vie. Le coût de la vie, varia-
ble selon les différentes régions 
et les diverses années, voilà le 
baromètre des salaires, qui, eux 
aussi, doivent varier avec les an-
nées et les régions. T1 faut, selon 
Sa Sainteté Pie XI, "un raoport 
raisonnable entrj' les différen-
tes catégories de salaires et les 
prix auxquels se vendent les pro-
duits des diverses branches de 
l'activité économique". 

"Où celte harmonieuse propor-
tion se réalisera, continue-t-il, 
ces différentes activités s'uni-
ront et se combineront en un 
seul organisme, et, comme les 
parties du corps. ,se porteront un 
mutuel et bienfaisant concours. 
L'organisme économique et so-
cial sera sainement constitué et 
atteindra sa fin. alors seulement 
puil nrociirera à tous et (i clui-
nin de ses membres tous les 
biens- ((ne les ressources de la 
nature et de l'industrie, ainsi 
(ine l'organisi'tion vraiment so-
ciale de la vie économique, ont 
le moyen de leur procurer. Ces 
biens doivent être assez abon-
dants y)onr s«iisfair'> anx besoins 
d'une honnête subsistance ei 
pour élever les hommes à ce de-
gré d'aisance et de culture, qui. 
pourvu qu'on en use sagement, ne 
met pas d'obslacle à la verlii. 
mais en facilite an contraire 
singulièrement l'exercice." 

rence et it'nne dictature écono-
mimie sans •âme, le communisme 
sera toujours à nos portes, il 
guettera avec la patience dn fau-
ve, rheurc. l'instant favorable, 
pour tout saccager, tout renverser 
et établir une dictature à lui. de-
vant qui nu! ne trouvera grâce. 

.lean BERTRAND, 

aumônier généra! 

Amendements à la !oi de N O S D E V A N C I E R S 
l'exteiislon des conven- i 

tions collectives 

(Suite de la page 4) 

d'une convention, est autorisé à 
prendre des procédures en vertu 
du présent article. 

"14b. L'industrie du bâtiment 
est astreinte aux deux conditions 
suivantes: 

a. Aucune convention collecti-
ve rendue obligatoire ne pour-
ra s'appliquer à l'industrie agri-
cole; 

b. Les ouvriers préposés à l'en-
tretien des églises, chapelles, sé-
minaires, collèges, couvents, mo-
nastères. hôpitaux, orphelinats, 
asiles, crèches ou foutes autres 
institutions d'assistance, s'ils sont 
des employés permanents, peu-
vent être rémunérés d'après un 
taux horaire de salaire inférieur 
au taux de la convention. Cette 
convention devra contenir des 
dispositions de rémunération qui 
tiendront compte de la perma-
nence de l'emploi et des i)i-esla-
lions en nature données. 

"14c. .\ulle convention col-
lective ne peut déterminer, pour 
le personnel féminin, des taux 
horaires de salaire inférieurs à 
de tels taux fixés par ordonnan-
ce de la r.ommission du salaire 
niininuini des femmes, créée en 
vertu de la Loi du salaire mini-
niiini des femmes. (Statuts refon-
dus, 192.'), chapitre 100)." 

X, La présente loi entrera en 
vigueur le jour de sa sanction. 

En Autriche 

The Limitation of Hours of 
Work Act eiil 21 

(Suite de la page lit 

(«) a liist of Ihe process 
which are classed as hein^; n--
cessarily continuons in charac-
ler nnder section ei:,yht of this 
Act; I 

(M fiill information as lo Hu-f 
vvorking of the a^reements inen-! 
lioned in section nine of thi-; i 
Act ; i 

(c) fui! information concern- ! 
ing re.guiaUons made iind-er this ; 
Act and their aipplication. 

Every employer who vio-
lâtes, or fails or o.mi.ts lo comply 
witb any provision of this Act 
or of any régulation ma.d€ there-
under, shall for eac.h. offence he 
haible on summary conviction fo 
a fine not exceeding one bund-
red dollars and not less lhan 
twenly dollar.s in addition lo anv 
other penalty prescribed bv law 
for fhc saine oiffence. 

1.4. N'othing, in tiliis Act <-on-
tained shall .be <'onstrued as re-
lieyuig any employer from anv 
obligation und<.>r any provin<»,ial 
slatule estaHilisliiniï .shorter 
Iiours or work than those esiab-
lisihed und^r this Act. 

15. This Act shall conie inio 
force three monlbs after the 
date on which it is assented to. 

En Autriche, le programme 
du baron de Vogelsang préconi-
sait, il y a plus de cinquante ans, 
les assurances sociales, la fixa-
tion lé,g«le d'un salaire mini-
mum et de l'intérêt des capitaux 
que )«urs propriétaires n'appli-
quent pas directement à une 
oeuvre de production. 

Le caractère radical de ce 
programme s'explique par les 
abus intoléraibles de l'usure telle 
qu'elle était pratiquée alors par 
les Juifs, surtout en (ialicie et 
en Moravie. 

Pour Voigelsang et ses amis, 
l'organisation corporative o4)li-
gatoire de tous les métiers était 
le seul remède efficace à la dé-
composition de la société. 
société, a.joutai<>nt-ils, ne doit 
pas être une simple juxtaposi-
tion d'individus, mais unv fédé-
ration de ' collectivilés ou de 
groupements sociaux. Le vote 
ne devrait pas représenter un 
assemblage d'égoïsmes indivi-
duels, mais être l'expression des | 
grands intérêts sociaux. i 

Dès 1883, ie groupe des catho-
liques sociaux autrichiens fit 
voler le régime de la corpora-
tion o'bligaloire pour la petite 
industrie. A ceux qui leur repro-
chaient de vouloir retourner à 
l'ancienne féodalité, Vogelsang 
et ses amis ripostaient: Ce qu'on 
app< l̂le les abus féodaux, ce 
sont les usurpations de la force 
brutak, les «x<'ès <le pouvoir, 
les violences et les ini<|uités de 
toutes sortes, que coramiren! 
c^ertains seigneurs. Que si nous 
cherchons, en revanche, les 
princi'pes du régime féodal, nous 
pouvons les énoncer à peu prés 
ainsi: c'est par l'accomplisse-
ment continu du devoir social 
que se jns-tifie l'exercice continu 
dn droit individuel; on n'est sei-
gneur que pour servir ceux (pii 
ne le sont pas; la prote<-tion du 
faiible est la condition de la 
puissance et 'la ran^'on de la 
grandeur; la propriété, enfin, 
est moins un« ricihcsse qu'une 
fonction. En un mot, il n'eSt pas 
question de restaurer la société 
du moyen âge, mais de s'insipi-
rer, dans la réorganisation d^ la 
société actuelle, <ie l'idéal sociaJ i 
des siècles de foi. I 
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La valeur et le prix 

{Suite de la page 7 ) 

res; l'ouvrier qui. pour donner 
du pain a sa femme et à ses en-
fants, accente un salaire de fa-
mine. alors que les conditions 
de industrie permettraient une 
meilleure rétribution: tous ces 
contractants ne subissent ni 
raude. ni tromperies, ni vio-

Jence: cependant, ils sont lésés 
On dit: "Ils sont libres et ils 
consentent". C'est vrai, ils ont 
1 usage de leurs facultés, ils sa-
vent de quoi il s'agit, niais ils ne 
•sont pas libres mora'ement. Ils 
subissent une nécessité on une 
contrainte, morale, lis sont victi-
mes des circonstances et de la 
supériorité de l'autre partie, qui 
abuse de sa siluation. 

Kn définitive, ils donnent plus 
qu ils ne reçoivent. Ps subissent 
une injustice pour échapper à un 
plus grand mal. 

D'une manière générale, un 
prix est juste quand il est établi 
en égard à tous les éléments rmi 
raisonnablement méritent, d'être 
))ris en <>oi\sidéralion. 
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Programme de la journée sociale 
des Syndicats Catholiques 

Dimanche, le 5 mai 

9 hres a.m.—Messe à l'église Sainte-Catherine (chapelle Notre-Dame de Pitié), par M. l'abbé 

Jean Bertrand. Sermon par Mgr C. Chaumont. 

10.30 a.m.—Conférence sous le patronage du Cercle Léon XIII, présidée par M. J.-P. Maio, 

président du Cercle. Présidence d'honneur de M. l'abbé E. Hébert, fondateur du Cercle, Titre de la 

conférence: La bollaboration, par J.-P. Malo. 

3.00 p.m.—Conférence sous le patronage du Secrétariat. Président, Alfred Charpentier; 

présidence d'honneur: le R. P. Archambault, S.J. Conférence: Qualités de l'apôtre laïc dans les 

Syndicats: 

a) Le zèle, par M. L. Goulet, sécrétai re du Syndicat des boulangers. 

b) L'esprit de foi, par A. Bourdon, président du Syndicat des fonctionnaires munici-

paux et secrétaire-financier du Conseil Central. 

c) Sens délicat de la justice et de la charité, par J.-B. Lanctôt, président du Syndicat 

Interprofessionnel et 2e vice-président du Co ,seil Central. 

Confé-rence du R. P. Archambault, sur le Communisme au Canada. 

8.15 p.m.—Soirée sous le patronage du Conseil Central. Président: M. Philippe Girard, 

président du Conseil Central et secrétaire-financier du Syndicat du tramway. Piésidences d'hon-

neur: S. E. Mgr A. Deschamps, évêque auxiliaire de Montréal, S. H. M. C. Houde, maire de Mont-

réal, l'honorale C.-J. Arcand, ministre du Travail, l'honorable Alfred Duranleau, ministre de la 

Marine, représentant le Parlement fédéral. 

Porteront la parole pour les syndicats; MM. Alfred Charpentier, Philippe Gérard et 
Léonce Girard, 

'V 

MEMBRES DES SYNDICATS, POUR 
VOTRE PAIN, VOYEZ 
" L e bon pain de ehe* nous" 

LE M E I L L E U R 

CRescent4114 - WEllington 3060 
Téléphonez dès aujourd'hui 

Il faut comprendre 
notre génération 

Jamais la jeunesse canadienne 
— dans la province de Québec 
tout au moins — n'a été si éveil-
lée, si prête à l'action. Jamais 
on ne l'a vue prendre les initia-
tives qui attirent sur elle l'atten-
tion de tous les gens sérieux. 
Dans tous les domaines, ce .sont 
les jeunes, hommes et femmes, 
qui donnent le ton; ils sont pré-
parés comme bien peu de leurs 
aînés l'ont été. 

Est-ce la faute de ces jeunes si 
les avenues leur sont fermées, 
si, gens d'après-guerre, ils trou-
vent toutes les places prises par 
les survivants de l'avant-guerre? 
Est-ce leur faute si certains ar-
riérés d'esprit se méfient d'eux 
parce qu'ils ne les comprennent 
pas, qu'ils les jugent de travers 
et sur la surface, parce qu'ils 
voudraient que la génération 
nouvelle reculât aux us et coutu-
mes d'autrefois? 

La liberté des opinions et des 
allures qui caractérise notre 
temps n'affecte en rien le fond 
même des jeunes gens. Ils sont 
aussi vertueux, aussi dignes que 
le furent leurs aînés, bien qu'ils 
soient moins dissimulés. Et 
quand un politicien quelconque 
les injurie gratuitement, ils ne 
font pas comme ceux d'autrefois: 
baisser la tête, se taire et don-
ner dans l'hypocrisie; ils rient 
Élu politicien, le caricaturent et 
lui disent. . . zut! L. F. 

I 
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T a ' p a s d é j à attendu pQticmriKznt l'tieure deton p m m m 

Qg rodio préféré, que tu ne voudrais pas manquer 

(p(//. ouz-rpês â/t/z-jti/m] 
vo/Q^ou/~ cm ÇA -erccT^ 

Lisez et faites 

lire 

La Vie 
Syndicale 

pour aucune considération, mais juste comme ça commence 
il faut que tu oilies répondre ou téléphone >> -

et en dépit de tous îes efforts pour te débarrasser de 
l'importun,cclui-ci te qarde à Cappareit jusqu'à la f(n 
du proqrarnmg,qu'il tefait rater gntigrgment -

P i t e s s i m p l e m e n t ^ 
r Bière 

ra pas jamais essayé la bière BLACK t l O P S E 
pour Chasser la mauvaise f i u n e u r ? 

D a i v c s . S . V . I ! " 


